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AVANT-PROPOS
NOS VALEURS

PARTOUT OÙ NOUS INTERVENONS,  
NOUS RESPECTONS LES PRINCIPES SUIVANTS :

• INDÉPENDANCE 

• NEUTRALITÉ

• NON-DISCRIMINATION

• ACCÈS LIBRE ET DIRECT  
   AUX VICTIMES

• PROFESSIONNALISME 

• TRANSPARENCE

Action contre la Faim ne cesse de se développer 
et d’évoluer pour répondre aux crises humani-
taires et nutritionnelles qui ravagent la planète. 
Nous avons élaboré un nouveau plan stratégique 
international, chargé de nous guider à travers de 
nouveaux objectifs et de fournir un cadre stra-
tégique amélioré au travail qu’accomplit notre 
organisation internationale. 

OBJECTIFS

1.	 RÉDUCTION DE LA MORTALITÉ  
	 CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE CINQ ANS 

2.	 RÉDUCTION DE LA PRÉVALENCE  
	 DE LA MALNUTRITION CHRONIQUE ET AIGUË 

3.	 ÉLARGISSEMENT DE LA PORTÉE  
	 DES PROGRAMMES DESTINÉS À TRAITER  
	 LA MALNUTRITION SÉVÈRE AIGUË 

4.	 LES BESOINS NON SATISFAITS DANS LE CADRE  
	 DES DOMAINES D’EXPERTISE D’ACTION CONTRE LA FAIM 			 
	 SERONT SATISFAITS PENDANT LES SITUATIONS D’URGENCE

5.	 AMÉLIORATION DES STRATÉGIES RELATIVES À LA SOUS-NUTRITION 		
	 APPLIQUÉES AUX PAYS ET AUX COMMUNAUTÉS INTERNATIONALES  
	 CIBLÉS PAR NOS PROGRAMMES GRÂCE À NOTRE APPORT  
	 DE PREUVES FIABLES  ET À NOTRE EXPERTISE

La stratégie 2016-2020 renforce notre col-
laboration avec nos partenaires et consolide 
nos approches en matière de mise en œuvre 
des politiques et des programmes. Cette nou-
velle stratégie est portée par notre ambition de 
contribuer à trois grands objectifs : atténuer les 
conséquences de la faim ; s’attaquer aux causes 
de la faim ; et changer la façon dont la faim est 
perçue et traitée. Afin de mesurer notre impact, 
nous avons retenu 5 objectifs :
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EN 2017, ACTION CONTRE LA FAIM...

A COLLECTÉ
€412M DE REVENUS

A MENÉ 52
PROJETS DE RECHERCHE

A RÉPONDU À 39
SITUATIONS D’URGENCE

A FAIT ÉTAT DE 13
TRÈS GRAVES INCIDENTS DE 

SÉCURITÉ

A ÉTÉ SOUTENUE FINANCIÈREMENT 
PAR 1,1 MILLION
DE PERSONNES

A EMPLOYÉ 7 869
TRAVAILLEURS DANS LE MONDE

 

A DISTRIBUÉ €42,4M
EN ARGENT LIQUIDE

A ADMINISTRÉ UN VOLUME 
GLOBAL DE CHAÎNE 

D’APPROVISIONNEMENT DE 
€175,7M

 MISSIONS 

 SIÈGES ACTION CONTRE LA FAIM
 BUREAUX RÉGIONAUX
 PLATEFORMES LOGISTIQUES
 CENTRE DE FORMATION
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NOS DOMAINES  
D’EXPERTISE 

Dépister et traiter la sous-nutrition chez les personnes les plus vulnérables — jeunes enfants, 
femmes enceintes ou allaitantes — est notre priorité. Nos programmes sont adaptés à la population 
ciblée ainsi qu’au contexte local. Ils comprennent également une évaluation des besoins sanitaires et 
nutritionnels des communautés. Les équipes proposent aussi un support aux services de santé pour 
la délivrance de soins de base, en portant une attention particulière à la formation des travailleurs 
locaux et au renforcement des systèmes de santé. Notre objectif étant à terme d’assurer l’autonomie 
des acteurs nationaux dans la prise en charge et la prévention de la sous-nutrition.

NUTRITION  
ET SANTÉ

9,9 �MILLIONS  
DE PERSONNES AIDÉES

559 492
PERSONNES TRAITÉES  
POUR MALNUTRITION 
AIGUË SÉVÈRE

5 MILLIONS
DE PERSONNES ONT 
BÉNÉFICIÉ DE NOS SERVICES 
DE SANTÉ REPRODUCTIVE, 
MATERNELLE ET PÉDIATRIQUE

170 311 
KITS DE MOYENS 
D’EXISTENCE FOURNIS

240 743 
PERSONNES TRAITÉES  
POUR MALNUTRITION  
AIGUË MODÉRÉE

33 583
SÉANCES DE FORMATION 
EN MATIÈRE D’ÉDUCATION 
NUTRITIONNELLE CONDUITES
 

2,3 �MILLIONS  
DE PERSONNES AIDÉES

Lors d’urgences, notre priorité est de prévenir la sous-nutrition et les situations de famine via des 
distributions de vivres et des interventions monétaires, alors que le soutien aux moyens d’existence 
réduit le risque de dépendance à l’aide et amorce le retour vers l’autonomie. Les actions de soutien 
à l’agriculture et l’élevage, les activités génératrices de revenus, les appuis aux commerçants et  
marchés, etc., assurent la reprise durable des activités économiques et sociales et visent une alimen-
tation nutritive et équilibrée des populations fragilisées. Nous travaillons également en coordination 
avec d’autres acteurs afin d’être plus efficaces.

SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE  
ET DES 
MOYENS 
D’EXISTENCE

545 724 
KITS D’AGRICULTURE 
DISTRIBUÉS 

148 669 
TONNES MÉTRIQUES 
D’ASSISTANCE ALIMENTAIRE 
DISTRIBUÉES

275 675
DE PERSONNES ONT 
BÉNÉFICIÉ D’UN SOUTIEN 
EN SANTÉ MENTALE 

 12 831
POINTS D’EAU AMÉLIORÉS

1 425 154
PERSONNES ONT BÉNÉFICIÉ 
D’UN SOUTIEN ALIMENTAIRE 
AU PROFIT DE NOURRISSONS 
ET DE JEUNES ENFANTS

 329 105
KITS D’HYGIÈNE DISTRIBUÉS

2 MILLIONS
DE MÈTRES CUBES D’EAU FOURNIS

1,5 �MILLION 
DE PERSONNES AIDÉES

6,2 �MILLIONS  
DE PERSONNES AIDÉES

En santé mentale et pratiques de soins infantiles, nous visons à mieux intégrer les dimensions  
humaine, psychologique et culturelle dans les causes de la sous-nutrition pour mieux la prévenir et 
l’endiguer. Nos interventions sont variées et s’adaptent au contexte, entre soutien à la parentalité 
et changements de comportement. Dans les situations d’urgence ou d’épidémie, la prise en charge 
psychosociale des personnes en détresse est indispensable : les équipes les accompagnent pour 
qu’elles retrouvent des ressources et soient mieux armées face aux situations d’adversité.

La sécurité nutritionnelle passe par un accès constant et suffisant à une eau potable, à des pratiques 
d’hygiène adéquates ainsi qu’à des infrastructures d’assainissement appropriées. Nos interventions 
en eau, assainissement et hygiène représentent alors une priorité absolue et immédiate en situation 
d’urgence humanitaire — conflit, déplacement de population, catastrophe naturelle —, soit dans 
30 % de nos projets, qui sont les suivants : eau potable délivrée par camions ; latrines d’urgence et 
gestion des excréments ; contrôle des épidémies. Autant d’interventions qui complètent les projets 
d’appui à la coordination sectorielle sur les besoins majeurs.

SANTÉ 
MENTALE, 
PRATIQUES 
DE SOIN, 
GENRE ET 
PROTECTION

EAU,  
ASSAINISSE-
MENT  
ET HYGIÈNE

—1110—

ACTION CONTRE LA FAIM A MENÉ À BIEN 578 PROJETS  
EN 2017, SOIT UNE AUGMENTATION DE 19% DEPUIS 2016



NOS DOMAINES D’EXPERTISE  
TRANSVERSES 

217 635
PERSONNES AIDÉES

La gestion des risques et des désastres et l’adapta-
tion au changement climatique permettent de pré-
parer, atténuer et adapter les populations aux chocs 
inévitables.

La recherche vise à améliorer la quali-
té de nos interventions par des études 
quantitatives et qualitatives afin de 
mieux saisir les causes de la sous-nu-
trition dans une région donnée, opti-
miser le diagnostic de la malnutrition 
aiguë sévère et définir de nouvelles 
modalités de traitement/prévention 
de la sous-nutrition.

GESTION DES RISQUES 
ET DES DÉSASTRES

PLAIDOYER

RECHERCHE

DÉFENDRE LES PRINCIPES HUMANITAIRES  
ET ÊTRE FORCE DE PROPOSITION SUR LES 
ENJEUX INTERNATIONAUX HUMANITAIRES.

Notre plaidoyer a pour vocation d’influencer les décideurs politiques et économiques en mobilisant 
l’opinion publique afin de provoquer des changements durables des politiques et des pratiques pour 
éradiquer la faim dans le monde. Nous ciblons particulièrement la malnutrition aiguë sévère, et amé-
liorer la réponse humanitaire aux crises. Nous utilisons notre expérience terrain et notre expertise 
technique pour influer sur les grandes organisations internationales et les gouvernements du Nord 
et du Sud. Le but ? Les faire s’engager plus fortement dans la lutte contre la faim et permettre la mise 
en œuvre d’une aide humanitaire efficace et respectant les principes d’action que nous défendons.

MILITER POUR ÉRADIQUER LA FAIM DANS  
LE MONDE EN OBTENANT LA RECONNAISSANCE 
DE LA MALNUTRITION AIGUË COMME ENJEU 
MAJEUR DE SANTÉ PUBLIQUE ET EN AGISSANT 
SUR LES CAUSES PROFONDES DE LA FAIM.
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INTRODUCTION

UN MONDE SANS FAIM
MODIFIER LA FAÇON DONT LE MONDE TRAVAILLE POUR 

SOULAGER LA FAIM 

VISION

PLAIDOYER ET COMMUNICATION OPÉRATIONS

OUTILS

BUTS

UN DISCOURS PUISSANT 
ET LÉGITIME

TRANSFERT DE NOS 
CONNAISSANCES ET DE 

NOTRE EXPERTISE

EXPERTISE ET 
INNOVATION 
TECHNIQUES

CAPACITÉ 
OPÉRATIONNELLE

RECHERCHE ET EXPERTISE 
TECHNIQUE OPÉRATIONS

VOUS POUVEZ CONSULTER LE PLAN STRATÉGIQUE INTERNATIONAL 2016-2020 EN LIGNE (EN ANGLAIS).

La vision d’Action contre la Faim d’un 
monde sans faim nous incite à entreprendre 
une action décisive pour combattre la sous- 
nutrition dans le monde entier et de travailler 
en coordination avec la communauté mon-
diale pour contribuer à la concrétisation de 
l’Agenda 2030 de développement durable. 
 
Notre plan stratégique international 2016-
2020 donne, jusqu’en 2020, un cadre aux 
opérations que nous effectuons. Il s’est 
fixé trois grands buts : atténuer les consé-
quences de la faim ; s’attaquer aux causes de 
la faim ; et modifier la façon dont la faim est 
perçue et traitée.
 

Ces buts contribuent aux objectifs de dé-
veloppement durable, parmi lesquels on 
compte la lutte contre la faim, la santé et 
le bien-être, l’égalité des sexes et l’accès à 
l’eau salubre et à l’assainissement.

• EXPERTISE ET INNOVATION TECHNIQUES

• CAPACITÉ OPÉRATIONNELLE

• UN DISCOURS PUISSANT ET LÉGITIME

• LE TRANSFERT DE NOS CONNAISSANCES ET DE NOTRE EXPERTISE

Nos objectifs s’insèrent dans la théorie 
du changement prônée par notre réseau.  
Autrement dit, ils s’inscrivent dans le guide 
de base sur la façon dont nous pouvons 
contribuer à un monde sans faim. La théorie 
du changement souligne quatre approches 
interconnectées dont nous croyons ferme-
ment qu’elles sont à la base de tout chan-
gement dans la vie des personnes touchées 
par la faim : 
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L’ACTUALITÉ  
DE NOS MISSIONS 
EN 2017
.20	
Burkina Faso
Cameroun
Côte d’Ivoire
Djibouti

.22 
Égypte
Éthiopie 
Kenya
Liberia 

.24 

Madagascar 
Malawi

.26 

Mali 
Mauritanie
Niger 
Nigeria

.30
Ouganda
République 
centrafricaine
République 
démocratique 
du Congo
Sénégal

.32
Sierra Leone
Somalie
Soudan du Sud
Tchad

.34
Zimbabwe

.38
Irak
Jordanie
Liban
Syrie

.40 
Territoire 
palestinien  
occupé
Yémen

.44
Afghanistan 
�Bangladesh
Cambodge
�Inde

.46
Indonésie
�Myanmar
Népal
Pakistan

.48 

Philippines

.52
�Bolivie 
Colombie
Guatemala
Haïti

.54 

Nicaragua
Pérou

.58
Espagne
Géorgie
Ukraine

AFRIQUE

MOYEN-ORIENT ASIE

EUROPE

CARAÏBES  
& AMÉRIQUE 
LATINE
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30
OUGANDA
RÉPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE
RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO
SÉNÉGAL

32 
SIERRA LEONE
SOMALIE
SOUDAN DU SUD
TCHAD

34 

ZIMBABWE

20
BURKINA FASO
CAMEROUN
CÔTE D’IVOIRE
DJIBOUTI 

22 
ÉGYPTE
ÉTHIOPIE 
KENYA
LIBERIA

24 

MADAGASCAR
MALAWI

26 

MALI 
MAURITANIE
NIGER
NIGERIA

A
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U
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LOCALISATION
Ouagadougou, Bogandé, 
Pama, Diapaga, Fada

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2008

NOMBRE DE 
PERSONNELS
169

PERSONNES 
AIDÉES
269 627

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
4 756 540 €

BU
RK

IN
A

 
FA

SO
Le Burkina Faso fait face à de grands défis : 
accès à l’emploi, à l’éducation et à la santé, 
ainsi qu’une forte exposition de la population 
aux changements climatiques (inondations, 
sécheresses, invasion de criquets pèlerins). Le 
pays observe également une forte croissance 
démographique couplée à des indicateurs de 
santé maternelle et infantile qui, malgré une 
amélioration ces dernières années, restent 
insuffisants. La sous-nutrition demeure endé-
mique avec un taux de malnutrition aiguë de 
8,6 % en 2017 contre 11,3 % en 2009. Les 
pluies précoces de 2017 laissent présager, 
pour 2018, une forte vulnérabilité alimen-
taire. 2 632 000 personnes sont en insécurité 
alimentaire.

En 2017, nos équipes de terrain ont mis en 
place neuf projets dont trois de recherche. 
Nous nous sommes attachés à atténuer les 
conséquences de l’insécurité nutritionnelle 
en renforçant les systèmes de santé. Pour 
endiguer l’affaiblissement des populations, 
nos équipes ont dynamisé les activités géné-
ratrices de revenus, diversifié les moyens 
d’existence, mené des projets de relance éco-
nomique, et mis en place des programmes 
d’accès à l’eau potable et à la nourriture. Afin 
de protéger les populations rurales, nous 
avons organisé des activités de préparation 
aux catastrophes et d’adaptation au change-
ment climatique.

Le Cameroun, par sa situation géographique et 
sa stabilité économique, représente une terre 
d’asile pour les réfugiés des pays voisins. Les 
troubles socio-politiques que connaît la RCA et 
les violences liée à la crise de Boko Haram dans 
la région du lac Tchad ont entraîné des afflux 
de réfugiés et des déplacements internes. 
En 2017, l’Extrême-Nord concentre plus de 
2,4 millions de réfugiés et déplacés* et 250 000 
réfugiés centrafricains sont accueillis à l’Est du 
pays. 3,9 millions de personnes souffrent d’in-
sécurité alimentaire au Cameroun, principale-
ment dans les régions de l’Extrême Nord, du 
Nord, de l’Adamaoua et de l’Est.
* Source UNHCR – 31 décembre 2017

Nous avons mis un terme aux programmes d’ur-
gence initiés dans l’est du pays auprès des réfu-
giés centrafricains et des communautés hôtes, 
afin de, sur le long terme, mettre en place des 

projets d’autonomisation de ces populations et 
de renforcer leurs moyens d’existence. La base 
de Maroua dans la région de l’Extrême Nord, 
ouverte en 2016, appuie désormais l’ensemble 
des centres de santé des districts de Tokom-
bere et Goulfey afin de renforcer le système 
de santé et les soins de santé primaire. Des 
activités de support en eau, assainissement 
et hygiène permettent, en outre, d’améliorer 
l’accès à une eau saine et de réduire les mala-
dies hydriques. Un projet de réponse rapide a 
démarré dans les départements de Mayo Sava 
et Mayo Tsanaga pour mener des évaluations 
multisectorielles en cas de nouveaux déplace-
ment de populations et répondre aux besoins 
en eau, hygiène et assainissement et en articles 
ménagers essentiels de ces déplacés. 

LOCALISATION
Yaoundé, Batouri, 
Kousséri, Maroua

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2014

NOMBRE DE 
PERSONNELS
125

PERSONNES 
AIDÉES
151 789 

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
3 679 660 €

CA
M

ER
O

U
N

CÔ
TE

 
D

’IV
O

IR
E

LOCALISATION
Abidjan, (districts 
d’Abidjan et des 
montagnes)

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2002

NOMBRE DE 
PERSONNELS
23

PERSONNES 
AIDÉES
697 283

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
979 070 €

Après une décennie de crise politico-mili-
taire, la Côte d’Ivoire se donne pour objectif 
de devenir un pays émergent à l’horizon 2020. 
Le pays se prépare aux prochaines élections 
présidentielles. En attendant, 2017 a été mar-
quée par des revendications sociales et des 
mutineries ; et, comme l’ensemble des pays de 
la sous-région, la Côte d’Ivoire a été touchée 
par des actes de terrorisme, notamment à 
Grand Bassam en mars 2016. Par ailleurs, mal-
gré la hausse de la croissance économique, la 
pauvreté, phénomène majoritairement rural, 
reste importante et accentue un peu plus les 
clivages au sein de la population.

L’année 2017 nous a permis de poursuivre nos 
activités autour du développement des struc-
tures institutionnelles et communautaires, 
à travers le soutien à douze établissements 

sanitaires à base communautaire (ESCom) 
d’Abidjan. En nutrition et santé, nous avons 
poursuivi notre démarche de gratuité ciblée 
d’accès aux soins auprès des groupes vulné-
rables. La promotion des pratiques familiales 
essentielles s’est également prolongée au 
sein des communautés. En eau, assainisse-
ment et hygiène, dans les districts d’Abidjan 
et des Montagnes, les familles les plus vul-
nérables ont été identifiées par nos équipes 
afin de les connecter au réseau d’adduction 
d’eau potable. La mission a également appuyé 
techniquement le gouvernement dans la mise 
en œuvre du plan national multisectoriel de 
nutrition et dans l’élaboration de documents 
de stratégies nationales en santé et nutrition.

La situation humanitaire à Djibouti est préoc-
cupante. En 2017, près d’un tiers de la popula-
tion a besoin d’une aide humanitaire, environ 
155 000 personnes souffrent d’insécurité ali-
mentaire, le taux de malnutrition aiguë globale 
est de 17,8 %, et celui de l’accès à l’eau, l’hy-
giène et l’assainissement de 15 % à peu près. 
L’extrême pauvreté et le chômage restent 
endémiques. Le chômage affecte plus de 70 % 
des actifs, tandis que la pauvreté extrême 
touche environ 23 % de la population. 

2017 a été marquée par l’instauration (fin 
2016/début 2017) d’un blocus gouvernemen-
tal envers les ONG et agences des Nations 
Unies, paralysant les interventions dans le 
domaine de la santé. Par manque de finan-
cement, trois de nos projets se sont achevés. 
Malgré cela, avec nos partenaires locaux, nos 
équipes ont participé au renforcement de la 

sécurité alimentaire via des projets intégrés 
en eau, assainissement et hygiène, et en sécu-
rité alimentaire et des moyens d’existence, au 
maintien d’une réponse d’urgence efficiente, 
et au développement des recherches opé-
rationnelles: chantiers d’utilité communau-
taire, distribution de 773 tonnes d’aliments 
thérapeutiques prêts à l’emploi, supervision 
des centres de santé, dépistage et référence-
ment de cas de sous-nutrition, formation et 
sensibilisation à la santé, à la nutrition et aux 
bonnes pratiques d’hygiène, réhabilitations et 
constructions de latrines. Un rapport sur les 
ressources et pratiques psychosociales mater-
nelles et infantiles a également été produit.

LOCALISATION
Dikhil, Obock, 
Tadjourah, Djibouti ville 
(Balbala)

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2011

NOMBRE DE 
PERSONNELS
15

PERSONNES 
AIDÉES
14 101

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
1 344 250 €

DJ
IB

O
U

TI
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Les pluies insuffisantes, exacerbées par le 
phénomène La Niña, ont conduit en 2017 à 
une sécheresse dans le Sud-Est de l’Éthiopie, 
à laquelle s’est ajoutée une épidémie de cho-
léra. Début 2016, on estimait à 10,2 millions 
le nombre de personnes ayant besoin d’une 
aide alimentaire d’urgence et à 2,1 millions 
celui des enfants et femmes enceintes souf-
frant de sous-nutrition (dont 400 000 malnu-
tris aiguë sévère). Le nombre de personnes en 
insécurité alimentaire a quant à lui diminué de 
moitié début 2017. En raison de l’instabilité 
des pays frontaliers, en particulier du Soudan 
du Sud, l’Éthiopie demeure la première terre 
d’accueil d’Afrique. Le nombre total de deman-
deurs d’asile et de réfugiés a dépassé 892 555 
en décembre 2017*. 2017 a également  donné 
lieu à d’importants déplacements internes de 
population à la frontière entre la région Somali 
et Oromya.
*source UNHCR

En 2017, nos équipes ont continué de renfor-
cer l’assistance aux réfugiés dans les camps et 
aux points d’entrée des frontières, en menant 
des activités de prévention, de détection et 
de traitement de la sous-nutrition, de même 
qu’un soutien nutritionnel et psychosocial aux 
femmes enceintes et allaitantes. En réponse 
aux situations d’urgence nutritionnelle, nous 
soutenons les efforts du gouvernement dans 
la prise en charge de la sous-nutrition chez 
les enfants de moins de 5 ans et les femmes 
enceintes. Enfin, nos équipes ont poursuivi les 
programmes de restauration des moyens de 
subsistance des populations vulnérables, et 
de renforcement de la résilience des popu-
lations pastorales et agropastorales face aux 
sécheresses (prévention des risques incluse).

LOCALISATION
Waghimra, Gambela, 
Assossa, Somali, 
Harargue, Borena 

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1985

NOMBRE DE 
PERSONNELS
850

PERSONNES 
AIDÉES
988 540

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
20 692 820 €

ÉT
H

IO
PI

E
LOCALISATION
Nairobi, Isiolo, 
Kapenguria, Bungoma

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2002

NOMBRE DE 
PERSONNELS
51

PERSONNES 
AIDÉES
129 376

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
2 269 350 €

K
EN

YA

En 2017, nous avons renforcé les systèmes de 
santé, les infrastructures ainsi que les capa-
cités locales à mettre en œuvre des activités 
et des services de nutrition. Avec nos parte-
naires, nous avons amélioré la sécurité alimen-
taire par le biais de transferts monétaires et 
de coupons alimentaires non conditionnés. 
Nous avons amélioré la santé et la nutrition 
grâce à un programme de sensibilisation com-
munautaire intégré en la matière, permettant 
ainsi l’accès à l’eau salubre, à l’assainissement 
et à l’éducation en hygiène. Aux côtés de l’ad-
ministration du comté de West Pokot, nous 
avons amélioré la nutrition et la santé chez 
les enfants de moins de cinq ans et renforcé 
l’accès à l’eau potable, à l’assainissement ainsi 
qu’à une meilleure hygiène.

À Isiolo, nous avons atteint 36 000 enfants 
de moins de cinq ans, femmes enceintes et 
mère allaitantes en leur offrant une alimenta-
tion de couverture supplémentaire pour pré-
venir la faim et la malnutrition. Nous avons 
fourni de l’aide alimentaire à 3 000 ménages 
par le biais de transferts monétaires et sou-
tenu 15 000 personnes à l’aide de services 
en santé et nutrition. À Samburu, nous avons 
mis en œuvre un projet d’urgence et de ren-
forcement des capacités pour les interven-
tions en santé et nutrition.

Le Liberia reste l’un des pays les plus pauvres 
du monde. 83,8 % de la population vit en des-
sous du seuil de pauvreté (1,25 $ par jour) et 
94 % des travailleurs sont pauvres (moins de 
2 $ par jour). En raison d’une faible production 
agricole et d’un faible revenu des ménages, le 
Liberia souffre depuis la guerre civile d’une 
insécurité alimentaire chronique. Les systèmes 
de santé ont également beaucoup de mal à se 
relancer, et l’épidémie d’Ebola a mis en évi-
dence un système de santé encore trop faible. 
Le taux de malnutrition chronique (32 %) est 
parmi le plus élevé au monde. Enfin, la baisse 
des financements a réduit les ressources des 
ONG, ralentissant le relèvement du pays. 

En 2017, Action contre la Faim a achevé son 
intervention de reconstruction post-Ebola 
(projets de relance économique et agricole, 
et soutien psychosocial) — 5 000 personnes 
aidées. En nutrition, la mission a appuyé les 

équipes du ministère de la Santé pour le 
dépistage et le traitement de la malnutrition 
aiguë : 3 635 enfants de moins 5 ans sévère-
ment malnutris ont été soignés. Nous avons 
aussi continué notre projet de recherche d’in-
vestigations biomédicales, diagnostic opti-
misé et suivi de la malnutrition aiguë sévère. 
Enfin, en eau, assainissement et hygiène, de 
nouvelles latrines et des points d’eau sup-
plémentaires ont été réhabilités, dans les 
écoles et centres de santé en particulier. Afin  
d’assurer la maintenance de ces installations, 
des comités eau, assainissement et hygiène 
ont été créés et des formations dispensées.

LOCALISATION
Monrovia, Bomi 

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1990

NOMBRE DE 
PERSONNELS
22

PERSONNES 
AIDÉES
53 583

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
2 202 660 €
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La situation reste préoccupante en Egypte. 
Les familles egyptiennes les plus vulnérables 
sont particulièrement affectées par le coût 
élevé de la nourriture ainsi que par l’inflation. 
Le débat sur la nouvelle loi révisant la coopé-
ration et la bureaucratie impliquent la mise en 
place d’une nouvelle approche.

En 2017, grâce au soutien de nos partenaires 
locaux, nos équipes ont déployé des projets 
dans les domaines de la sécurité, de la santé 
et en eau, assainissement et hygiène.

LOCALISATION
Le Caire, Louxor

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2015

NOMBRE DE 
PERSONNELS
14

PERSONNES 
AIDÉES
51 013

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
1 069 350 €
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Antananarivo, 
Bongolava, Itasy, 
Betioky, Tuléar

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2011

NOMBRE DE 
PERSONNELS
134

PERSONNES 
AIDÉES
129 646

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
2 362 900 €

Madagascar compte parmi les pays plus pauvres 
du monde : près de 80 % de la population vit 
avec moins de 2 $ par jour. Cette vulnérabilité 
est exacerbée par la hausse des migrations vers 
les grandes villes, la détérioration des infrastruc-
tures routières et les très faibles conditions de 
sécurité. Certaines communes ont dépassé le 
seuil d’urgence de malnutrition aiguë globale 
(10 %) établi par l’OMS et à l’échelle nationale, 
on observe un taux de malnutrition chronique 
parmi les plus hauts au monde (47 %).

Le projet de renforcement des systèmes de 
santé amorcé en 2015 se poursuit : les acti-
vités d’appui sanitaire sont en cours. Depuis 
novembre 2012, nous déployons dans la capi-
tale un projet urbain de prévention et de prise 

en charge globale de la sous-nutrition modé-
rée auprès des familles vulnérables des quar-
tiers défavorisés. En outre, pour répondre à la 
situation d’insécurité nutritionnelle déclarée en 
2016, des programmes d’urgence ont été lancés 
dans le Grand-Sud, ayant comme priorité la prise 
en charge de la sous-nutrition aiguë et l’accès à 
l’eau potable. Action contre la Faim, acteur pri-
vilégié des réponses d’urgence, est intervenue 
en 2017 sur l’impact du cyclone ENAWO dans 
le Nord, ainsi que sur l’épidémie de peste qui 
a frappé le pays en fin d’année. En 2018, nos 
équipes planifient de renforcer leur intervention 
par des approches de résilience. 

L’indice mondial des risques climatiques 2017 
classe le Malawi au troisième rang des pays les 
plus affectés en termes de pertes liées au cli-
mat. En raison des sécheresses, des inondations 
et des dommages aux récoltes en résultant, 
quelques 6,7 millions de personnes souffrent 
maintenant d’insécurité alimentaire grave.   

Après une bonne récolte en 2016/2017, on 
a assisté à un déclin de 84 % de la popula-
tion affectée par rapport à l’année précé-
dente. Malgré cette amélioration, le Comité 
d’évaluation de la vulnérabilité du Malawi 
(MVAC) estime toutefois que 1,04 million de 
personnes (7 %de la population) ne pourront 
pas satisfaire à leurs besoins alimentaires en 
2017/18.

Au cours de 2017, nos équipes dans le pays 
ont prêté assistance à plus de 300 000 per-
sonnes par le biais d’interventions d’urgence 
pour les populations touchées par la séche-
resse et en faveur de la prévention et du  
traitement de la malnutrition.

LOCALISATION
Luwani

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2016

NOMBRE DE 
PERSONNELS
36

PERSONNES 
AIDÉES
442 087

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
6 052 690 €
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LOCALISATION
Kayes, Gao, Bamako, 
Kita, Tombouctou

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1996

NOMBRE DE 
PERSONNELS
305

PERSONNES 
AIDÉES
536 417

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
10 969 460 €

La sécurité dans le Nord du pays a continué 
de se détériorer tout au long de 2017 suite à 
la rupture de l’Accord de paix de Bamako et à 
la reprise des hostilités entre les parties signa-
taires. Parallèlement, on constate une hausse 
de l’activité criminelle dans une région où les 
armes se multiplient et les moyens d’existence 
se raréfient.

En dehors des zones de conflit, la vulnérabi-
lité chronique si caractéristique du Sahel per-
siste, tandis que les effets du changement cli-
matique sont clairement visibles. L’insécurité 
alimentaire et nutritionnelle provoquent le 
déplacement forcé de personnes. 4,1 millions 
auront besoin d’aide alimentaire en 2018, 
dont près de la moitié dans les régions de Kou-
likoro, Sikasso et Ségou.

L’un des principaux défis à relever en 2018 
sera de poursuivre nos actions de résilience 
et développement tout en maintenant une 
réponse d’urgence là où cela s’avèrera néces-
saire, dans le cadre d’une situation très 
complexe impliquant une augmentation du 
nombre d’acteurs armés.

M
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En 2017, le manque de pluie a entraîné une 
pénurie d’aliments aiguë dans certaines 
régions de Mauritanie. Les récoltes et les prai-
ries sont nettement insuffisantes. Les puits 
et sources d’eau se sont asséchés, forçant 
ainsi les éleveurs à migrer plusieurs mois plus 
tôt que d’habitude. Cela pourrait entraîner 
une aggravation de la malnutrition dans les 
régions d’élevage extensif et provoquer des 
conflits avec les communautés où les trou-
peaux cherchent des pâturages.

Les indicateurs de sécheresse, alliés aux défi-
cits et à la distribution inégale des précipita-
tions, sont désormais aux mêmes niveaux que 
pendant la crise alimentaire de 2011-2012 
qui a touché un certain nombre de pays du 
Sahel. Le nombre de personnes ayant besoin 
d’aide a atteint des niveaux que l’on n’avait 

pas vus depuis 2012. D’après l’Enquête 
nutritionnelle nationale (SMART) d’août 
2017, presque l’ensemble du pays se trouve 
à un niveau critique de malnutrition aiguë. 

Nous œuvrons à la fois pour des actions de 
développement dans le Sud du pays en vue 
de réduire les vulnérabilités structurelles et 
pour la prévention et le traitement de la mal-
nutrition dans le Sud et l’Est. Nous avons éga-
lement poursuivi nos activités dans le camp 
de réfugiés de Mberra, situé sur la frontière 
avec le Mali, à travers l’apport de programmes 
d’eau et d’assainissement.

LOCALISATION
Sélibabi, Bassikounou, 
Nouakchott

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2007

NOMBRE DE 
PERSONNELS
236

PERSONNES 
AIDÉES
141 907

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
6 957 590 €
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LOCALISATION
Niamey, Tahoua, 
Maradi, Diffa 

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1997

NOMBRE DE 
PERSONNELS
310

PERSONNES 
AIDÉES
593 975

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
11 193 920 €

Bien que la récolte de 2017 ait été relative-
ment bonne, le Niger continue de présenter 
des taux de malnutrition extrêmement éle-
vés sur tout le territoire et reste le pays le 
plus pauvre de la région. Le conflit avec Boko 
Haram dans la région de Diffa continue de 
s’aggraver et son évolution suscite beaucoup 
d’incertitude. En outre, le conflit dans le Nord 
du Mali a un effet sur les régions du Sud-ouest 
du pays (Nord de Tahoua et Tillabery), ce qui va 
probablement entraîner une détérioration des 
conditions de sécurité et de vie dans la région. 

Nos équipes ont continué d’étendre leur 
réponse à la crise provoquée par le conflit 
avec Boko Haram dans la région de Diffa, 
veillant ainsi à ce que les besoins élémentaires 
en santé, nutrition et alimentation soient  

couverts pour une vaste partie de la popula-
tion affectée. Les difficultés d’accès à cette 
région, compte tenu des incursions crois-
santes de Boko Haram depuis le milieu de 
l’année et des restrictions imposées par les 
autorités, compliquent l’apport d’aide huma-
nitaire aux populations isolées.
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LOCALISATION
Abuja, Duste, 
Maiduguri, Monguno, 
Damasak, Damaturu, 
Potiskum, Bade

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2010

NOMBRE DE 
PERSONNELS
556

PERSONNES 
AIDÉES
6 372 449

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
38 001 010 €

Le conflit qui frappe le Nord-est du Nigeria a 
provoqué une crise humanitaire qui s’aggrave 
et dévaste la population civile. 7,7 millions de 
personnes ont besoin d’aide et 1,6 million sont 
des déplacés internes. Les civils ont un accès 
limité à l’aide, tandis que l’alimentation reste 
un besoin majeur dans les camps de déplacés. 
L’absence prolongée de sécurité alimentaire, 
de moyens d’existence, de soins de santé, 
d’éducation, d’eau potable, ainsi que d’instal-
lations sanitaires et d’hygiène, ne fait qu’exa-
cerber les risques. Parmi les aspects de pro-
tection qui suscitent l’inquiétude figurent les 
détentions arbitraires, la conscription forcée, 
la violence domestique, les mariages forcés et 
prématurés, les trafics, ainsi que l’exploitation 
et les abus sexuels. 

On estime que 900 000 personnes restent hors 
d’atteinte des humanitaires, bien que certaines 
zones soient devenues accessibles en 2017. 
Nous avons priorisé l’aide aux plus vulnérables, 
en lançant des opérations dans six zones dans le 
cadre des programmes de Yobe et Borno et en 
étendant ceux de Maiduguri et Monguno pour 
aider les populations récemment déplacées et 
répondre à une épidémie de choléra. À Jigawa, 
nos programmes de développement aident les 
enfants à grandir sains et forts. En 2017, le pro-
gramme Travailler pour améliorer la nutrition dans 
le Nord du Nigeria, qui vise à prévenir et traiter 
la malnutrition, a pris fin avec succès au bout 
de six ans. Par le biais du système de santé pri-
maire, le projet a assuré des interventions axées 
sur la nutrition et destinées à plus de deux mil-
lions d’enfants et d’aidants.N
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LOCALISATION
Kampala, Adjumani, 
Kaabong, Kiryandongo, 
Yumbe 

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1995

NOMBRE DE 
PERSONNELS
177

PERSONNES 
AIDÉES
597 390

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
3 507 940 €

Fin 2017, l’Ouganda accueillait plus de 1,3 mil-
lion de réfugiés, provenant principalement du 
Soudan du Sud et de la République démocra-
tique du Congo. Le Gouvernement ougandais 
a maintenu ses engagements de soutien aux 
réfugiés, en leur permettant de s’installer et de 
vivre en dehors des structures de camps, en 
leur attribuant des terres et en les autorisant 
à circuler librement. Néanmoins, le nombre 
même de réfugiés qui ont fui vers l’Ouganda a 
mis sous pression les services et les ressources 
du pays. 

Dans les camps de la région nord, la préva-
lence de la malnutrition aiguë est plus élevée 
qu’ailleurs. Action contre la Faim a travaillé 
dans des camps de réfugiés pour aborder les 
causes directes et sous-jacentes de la mal-
nutrition. Nous avons assuré l’accès à l’eau 

salubre et à l’assainissement pour empêcher 
les maladies d’origine hydrique qui peuvent 
provoquer la malnutrition. Nous avons amé-
lioré la sécurité alimentaire chez les réfugiés 
dans tout le pays et les communautés d’ac-
cueil de la région nord. 

En 2017, nous avons sensiblement intensifié 
nos programmes pour répondre aux besoins 
croissants. Nos équipes se sont axées sur le 
renforcement des liens entre le développe-
ment à long terme et l’aide d’urgence. Nous 
avons exploré et recherché des façons inno-
vantes d’améliorer notre programmation, 
notamment grâce à des systèmes de coupons 
numériques pour la mise en œuvre de projets 
d’assainissement et de sécurité alimentaire.O
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LOCALISATION
Kinshasa, Kasai, Kasai 
Central, Nord-Kivu, Sud-
Kivu, Tshopo, Kwango, 
Kwilu, Haut Lomami

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1996

NOMBRE DE 
PERSONNELS
205

PERSONNES 
AIDÉES
378 898

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
12 540 410 €

En 2017, la crise humanitaire en République 
démocratique du Congo (RDC) s’est aggravée 
et étendue, notamment aux Kasaï. Plus de 13,1 
millions de personnes (dont 7,7 millions d’en-
fants) ont besoin d’une assistance humanitaire 
et de protection. 7,7 millions de personnes sont 
en insécurité alimentaire grave. Plus de 2 mil-
lions de cas de malnutrition aiguë sévère ont 
été rapportés. Avec 4,1 millions de déplacés 
internes en 2017, la RDC est devenue le pays 
africain le plus affecté par les mouvements de 
population. A cela s’ajoutent les 526 000 réfu-
giés accueillis sur le territoire congolais*. Les 
principaux facteurs de la crise sont : la recrudes-
cence des violences, l’extrême pauvreté, le 
manque d’accès aux soins, la faible couverture 
en eau, hygiène et assainissement, la crise éco-
nomique. L’accès humanitaire est contraint par 
l’insécurité, le manque d’infrastructures et l’in-
suffisance des financements. 

En 2017, nous avons répondu à 10 crises nutri-
tionnelles, par des interventions d’urgence dans 
différentes provinces de la RDC.

Nos activités le long du lac Kivu (Nord et Sud 
Kivu) ont contribué à lutter contre l’épidémie 
de choléra. Au Nord Kivu, nous avons aidésles 
populations déplacées par des distributions 
d’urgence, l’amélioration des conditions d’hy-
giène et d’assainissement, et un soutien à la 
prise en charge de la malnutrition aiguë sévère. 
Aux Kasaï, l’ensemble de nos métiers ont été 
mobilisés pour répondre à une crise soudaine et 
multisectorielle. Nous avons distribué des vivres 
et des articles ménagers essentiels, déployé des 
interventions nutritionnelles, de santé primaire, 
et de santé mentale et pratiques de soins.
* Au 31 octobre 2017 – Source : Plan de Réponse Humanitaire.
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LOCALISATION
Bangui, Bossangoa, 
Bouar, Sibut

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2006

NOMBRE DE 
PERSONNELS
260

PERSONNES 
AIDÉES
220 554

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
8 495 260 €

Le calme a prévalu à Bangui et a permis à l’éco-
nomie locale de repartir. Les groupes armés 
ont par contre proliféré et les violences se sont 
malheureusement intensifiées et ont gagné le 
sud-est du pays. L’insécurité a restreint l’accès 
humanitaire et la RCA reste le pays le plus dan-
gereux au monde pour les humanitaires. Les 
besoins humanitaires sont en hausse : la moitié 
de la population centrafricaine dépend de l’aide 
humanitaire pour survivre. Le nombre de dépla-
cés internes a augmenté de 50 % en 2017 : un 
quart de la population est désormais déplacé. 
500 000 centrafricains se sont réfugiés dans les 
pays voisins*. * www.ocha.org/car

En 2017, notre stratégie s’est articulée autour 
d’un volet urgence et d’un volet relèvement. Le 
volet urgence comprend un projet de réponse 
rapide dans le Nord-Ouest du pays : nous 
menons des évaluations multi-sectorielles en 
cas d’alerte humanitaire, répondons aux besoins 

en eau, hygiène et assainissement et fournis-
sons des kits d’abris ménagers essentiels. Ce 
volet est complété par une équipe de réponse 
aux urgences nutritionnelles et deux équipes de 
forage mobiles. 

Le volet relèvement comprend des projets de 
prise en charge de la malnutrition aiguë sévère 
et de renforcement des compétences des per-
sonnels de santé. Des latrines ont été réalisées. 
Dans le cadre des activités santé mentale et 
pratiques de soins, nous proposons un sup-
port psychologique aux personnes identifiées 
comme étant en détresse/souffrance psycho-
logique. En sécurité alimentaire, la stratégie de 
relèvement agricole s’est concrétisée par l’ap-
pui des producteurs de sésame et d’arachide, 
notamment autour de la multiplication de 
semences. RÉ
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Le Nord du Sénégal est confronté à une crise 
humanitaire provoquée par le manque de 
précipitations en 2017 et les faibles rende-
ments des pâturages. La période creuse est 
arrivée tôt, dès mars, frappant ainsi la plu-
part des familles vulnérables. Dans certains 
départements du Nord du pays, dont Kanel, 
Matam, Podor et Ranérou, la situation est 
déjà précaire.

On estime que près de 550 000 personnes 
souffrent d’insécurité alimentaire et que les 
quelques améliorations constatées lors des 
enquêtes nutritionnelles menées fin 2017 
restent inégales. En tout, 814 000 personnes 
ont besoin d’aide humanitaire.

Alors qu’une crise alimentaire majeure était 
annoncée au cours de l’année dans le Nord 
du pays, nos équipes ont travaillé pour inté-
grer le traitement de la malnutrition dans les 
systèmes de santé nationaux des régions les 
plus vulnérables du Nord du pays et mis en 
œuvre des actions de développement multi-
sectorielles.

LOCALISATION
Matam, Podor, Louga, 
Dakar

OUVERTURE  
DE LA MISSION 
2012

NOMBRE DE 
PERSONNELS
84

PERSONNES 
AIDÉES
185 201

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
2089 250 €
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En février 2017, la famine a été déclarée dans 
certaines parties de l’État d’Unité. 45,2 % du 
pays était confronté à une insécurité alimen-
taire aiguë, à des niveaux de crise ou pirs. 
Un regain d’aide a permis d’éviter la famine, 
mais l’urgence de la faim s’est aggravée. 
La malnutrition aiguë a empiré dans tout 
le Soudan du Sud, atteignant des niveaux  
critiques dans plusieurs régions. Action 
contre la Faim a mené des enquêtes de 
milieu d’année qui ont révélé des urgences 
nutritionnelles à Aweil Est, Bahr el Ghazal du 
Nord, Warrap et Fangak. 

En 2017, nous avons fourni des soins vitaux 
contre la malnutrition à 58 637 enfants de 
moins de cinq ans. Nous avons encouragé les 
mères à améliorer leurs pratiques de soins et 

d’alimentation des nourrissons et enfants, 
ainsi qu’à prévenir la malnutrition. Notre 
programme « Vivres contre actifs » a fourni une 
aide alimentaire à 55 660 personnes. Nous 
avons amélioré l’accès à l’eau salubre et à l’as-
sainissement pour 140 000 personnes.

Nos équipes d’urgence multisectorielles spé-
cialisées se sont déployées quatre fois dans 
des régions non couvertes, de manière à 
dépister les enfants et à traiter 4 500 enfants 
atteints de malnutrition aiguë. Nous avons 
mené huit évaluations nutritionnelles rigou-
reuses, aidant ainsi à quantifier la prévalence 
de la malnutrition dans les zones clés.

Encore plus fragilisée par la crise Ebola, la 
Sierra Leone reste très vulnérable. Cette 
crise et la forte inflation de 2017 a eu un 
impact sur la sécurité alimentaire du pays. La 
malnutrition chronique reste un problème : 
31,3 % de la population souffre d’un retard 
de croissance et 30 % des habitants des 
zones urbaines sont en surpoids. Le manque 
d’accès aux services de base est aussi problé-
matique : 28 % n’a pas accès à l’eau potable 
et 80 % à des latrines. La baisse des finan-
cements rend difficile le maintien des opéra-
tions, la base de Kambia a fermé. Et, en août 
2017, des inondations et une coulée de boue 
ont frappé la capitale causant au moins 500 
morts et 800 disparus.

Suite à cette catastrophe, nos équipes ont 
déployé à Freetown une assistance d’urgence 
en eau, assainissement et hygiène. Elles font 

aussi la promotion de l’hygiène, construisent 
des systèmes d’approvisionnement en eau et 
des latrines à énergie solaire, et mènent des 
activités de réduction des risques de catas-
trophes. En nutrition et santé, la mission a 
sensibilisé les communautés aux bonnes pra-
tiques et traité la sous-nutrition dans 70 éta-
blissements de santé et 30 centres de prise 
en charge. Nous avons également réhabilité 
des installations hydriques, donné des four-
nitures médicales et renforcé les capacités 
des agents de santé. En 2017, des projets 
de sécurité alimentaire et des activités de 
promotion à la santé et à l’hygiène ont été 
mis en œuvre avec succès. Enfin, nous avons 
continué de lutter contre la sous-nutrition en 
influençant les politiques directes de santé et 
de nutrition.

LOCALISATION
Freetown, Moyamba

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1991

NOMBRE DE 
PERSONNELS
169

PERSONNES 
AIDÉES
139 931

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
4 172 410 €
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LOCALISATION
Juba, Alek, Malualkon, 
Paguir, Old Fangak, 
Northern Bahr El Gazal

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1985

NOMBRE DE 
PERSONNELS
314

PERSONNES 
AIDÉES
313 250

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
8 803 516 €
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LOCALISATION
N’Djamena, Mao, 
Moussoro, Baga Sola, 
Am Timan

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1982

NOMBRE DE 
PERSONNELS
292

PERSONNES 
AIDÉES
275 273

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
9713870€

Le pays est affecté par le conflit régional qui 
secoue le bassin du lac Tchad et subit les 
effets des conflits en Libye et en RCA. Les 
déplacements, aussi bien internes qu’ex-
ternes, se sont massivement accrus.  D’après 
l’enquête nutritionnelle nationale de 2017, la 
malnutrition aiguë globale s’établit à 18,1% 
dont 3,4% de sévère. 

En 2017, dans le Grand Kanem, nous avons 
continué nos programmes de santé et de 
nutrition pour les enfants de moins de 5 ans 
et les femmes enceintes et allaitantes, qui 
ont également bénéficié d’un appui psycho- 
social dans les unités nutritionnelles. Des pro-
grammes en sécurité alimentaire et en eau et 
assainissement se sont également poursuivis.  
Dans la région du lac Tchad, nos équipes ont 

mené des évaluations de la situation des 
déplacés et ont apporté une assistance en 
eau, hygiène et assainissement. Une réponse 
d’urgence en eau, hygiène et assainissement a 
été organisée pour lutter contre l’épidémie de 
choléra à l’est du Tchad dans la région Salamat. 
Des activités de plaidoyer ont été menées 
afin de faire reculer la mortalité materno-in-
fantile. Enfin, en collaboration avec OCHA, 
un plaidoyer humanitaire a été développé en 
2017 pour appuyer l’application des principes 
humanitaires, renforcer la redevabilité des 
acteurs humanitaires et la protection trans-
versale des bénéficiaires.
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En 2017, la Somalie a été déclarée en état 
de pré-famine. Le pays traverse une période 
prolongée de sécheresse grave et de conflits 
entre groupes armés, ce qui donne lieu à une 
crise alimentaire dangereuse et généralisée. 
Action contre la Faim en Somalie a dépisté et 
traité 189 751 enfants et femmes enceintes 
et allaitantes atteints de malnutrition en 
2017. Nos équipes ont fourni des informa-
tions décisives à 55 972 aidants d’enfants 
atteints de malnutrition, sur les pratiques 
optimales d’alimentation des nourrissons et 
jeunes enfants.

Nos programmes ont aidé 112 540 per-
sonnes vulnérables à accéder à l’alimen-
tation et aux services de base pendant la 
grave sécheresse par le biais de programmes 
de transferts monétaires, transférant ainsi 
plus de 4 millions de dollars aux personnes 

aidées. 104 293 enfants de moins de cinq 
ans, femmes enceintes et mères allaitantes 
ont bénéficié de consultations de soins de 
santé primaires destinées à améliorer leur 
santé et leur bien-être.  

Action contre la Faim a soutenu les commu-
nautés par le biais de programmes décisifs 
en matière d’eau, d’assainissement et d’hy-
giène. Nous avons réhabilité 38 points d’eau, 
construit 292 latrines, acheminé 40 590 
mètres cubes d’eau salubre vers les commu-
nautés dans le besoin et distribué 10 641 
kits d’hygiène, bénéficiant ainsi à 204 691 
personnes, majoritairement des femmes. 
Pendant les épidémies de diarrhée aqueuse 
aiguë et de choléra, nous avons assuré des 
interventions vitales pour 3 081 personnes.

LOCALISATION
Mogadiscio, Garowe, Hud-
dur, El Barde, Wajid, Yeed, 
Rabdhuure

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1992

NOMBRE DE 
PERSONNELS
296

NOMBRE DE 
PERSONNES 
AIDÉES
713 033

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
6 649 770 €
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ZOOM SUR LES RÉGIONS
LES BUREAUX RÉGIONAUX

Depuis les années 1980, Action contre la Faim 
a mené un grand nombre d’opérations d’ur-
gence à grande échelle en Afrique de l’Est. Par 
ailleurs, par le biais de programmes novateurs, 
notre organisation joue un rôle majeur dans 
l’élaboration de la résilience des communau-
tés locales exposées à nombre de graves diffi-
cultés, qui plus est dans des contextes fragiles. 

Notre bureau régional épaule les opérations 
menées par Action contre la Faim en Afrique 
de l’Est et dans la grande Corne de l’Afrique 
en soutenant les bureaux nationaux de façon 
cohérente, efficace et adaptée. Il est égale-
ment le garant d’un engagement croissant vis-
à-vis des intervenants locaux, engagement qui 
contribue à multiplier l’échange des connais-
sances et des expertises auprès de nos parte-
naires régionaux et nationaux.

Notre bureau régional d’Afrique de l’Est nous 
permet de mieux comprendre et de mieux 
réagir aux complexités politiques, sociales et 
économiques de l'environnement opération-
nel. De même, grâce à lui, les prises de déci-
sion collent au plus près des réalités du terrain. 

Notre équipe régionale, basée à Nairobi, au 
Kenya, et pilotée par le directeur régional, se 
compose de spécialistes techniques et opéra-
tionnels, une caractéristique essentielle dès 
lors qu’il s’agit d’appliquer des programmes 
mondiaux – aide humanitaire, résilience et 
développement – à l’Afrique de l’Est. Elle tra-
vaille à adopter de nouvelles façons de faire 
et à exploiter les possibilités régionales pour 
maximiser notre capacité d’exécution au 
niveau communautaire.

• AFRIQUE DE L'EST

Action contre la Faim travaille en Afrique de 
l’Ouest depuis 1983 et dispose aujourd’hui 
de onze bureaux nationaux opérationnels et 
d’un bureau régional. En 2016, 6 051 642 per-
sonnes de cette région ont bénéficié d’une aide 
grâce à notre ensemble de 145 programmes. 
L’Afrique de l’Ouest est sujette à des périodes 
de soudure ainsi qu’à de fréquentes situations 
d’urgence principalement dues à des catas-
trophes naturelles, à des conflits et à un déficit 
de développement, qui ont pour conséquence 
un affaiblissement continu de la résilience des 
ménages et des communautés. Alors que les 
premières sont à affronter moyennant des 

stratégies de développement sur le long terme, 
les secondes exigent des actions de secours 
immédiates.

En Afrique de l’Ouest, l’approche d’Action 
contre la Faim vis-à-vis de ces deux phéno-
mènes consiste à combattre les pics cycliques 
de vulnérabilité nutritionnelle et la vulnérabi-
lité structurelle face à la sous-nutrition, tout en 
renforçant les capacités à réagir aux situations 
d’urgence et en plaidant pour une appropria-
tion et un engagement au niveau communau-
taire et gouvernemental.

• AFRIQUE DE L'OUEST

LOCALISATION
Harare, Gutu, 
Mberengwa, Shamva, 
Makoni

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2002

NOMBRE DE 
PERSONNELS
16

PERSONNES 
AIDÉES
49 741

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
1 160 970 €

La sécheresse causée par El Niño en 
2016/2017 a affecté le Zimbabwe. Ces 
conditions climatiques ont sérieusement nui 
à la sécurité alimentaire, à l’accès à l’eau et 
à l’état nutritionnel de la population. L’état 
d’urgence a été proclamé au mois de février 
2016, alors qu’on estimait à 2,8 millions le 
nombre de personnes touchées par l’insé-
curité alimentaire sur le premier trimestre*. 
Le taux de malnutrition chronique chez les 
enfants de moins de cinq ans est de 32 %. 
Début 2017, le pays a été touché par La Niña, 
entraînant des inondations dans certaines 
zones, détériorant les moyens de subsistance 
des communautés et détruisant leurs biens.
*Rapport d’évaluation rapide ZimVAC

En 2017, nous avons mis en place des projets 
intégrés en nutrition et en eau, assainissement 
et hygiène afin de soutenir les populations 

affectées par la sécheresse due à El Niño : 
accès à l’eau potable, à des sensibilisations 
à l’hygiène, au traitement de la malnutrition 
aiguë, et à des formations pour le personnel 
de santé. Les autres objectifs étaient d’amélio-
rer la sécurité alimentaire et nutritionnelle des 
populations (distribution de coupons alimen-
taires) et de protéger leurs moyens de subsis-
tance. En outre, le projet de recherche « Culti-
ver l’avenir de l’Afrique », dont l’objectif était de 
réduire la contamination des grains de maïs 
par l’aflatoxine et l’exposition des personnes, 
a mis en lumière une hausse des bonnes pra-
tiques de gestion des récoltes, une meilleure 
efficacité de la technologie hermétique contre 
l’aflatoxine dans le maïs.ZI
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Alors que les pourparlers de Genève et 
d’Astana semblaient annoncer la fin de sept 
années de guerre en Syrie, 2017 a battu le 
record de déplacements de population dans 
le pays, 7 665 personnes fuyant la violence 
chaque jour. Confrontés à des frontières 
de plus en plus infranchissables, enfants, 
femmes et hommes sont entrés dans une spi-
rale de mécanismes de survie aussi néfaste 
que le travail des enfants, l’échec scolaire et 
la violence à l’égard des femmes. En outre, 
cela compromet gravement la sécurité 
nutritionnelle de la population. Environ un 
demi-million de Syriens sont coincés dans dix 
villes assiégées, Alep, Raqqa et Gouta étant 
les plus connues.

Les difficultés d’accès se sont révélées un 
défi majeur parce que, outre les conditions 
de sécurité difficiles, les autorités ont imposé 
des contrôles et d’importantes limitations à 
notre accès aux régions les plus vulnérables. 
En dépit de ces obstacles, en 2017 nous 
avons entre autres réussi à pénétrer dans  
Alep au début de l’année, ainsi qu’à com-
mencer la réponse d’urgence dans les camps 
Al Areesha et dans des zones sous contrôle 
kurde telles que Hasakeh.

LOCALISATION
Damas, Hassaké, Alep

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2008

NOMBRE DE 
PERSONNELS
55

PERSONNES 
AIDÉES
1 602 815

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
6 009 750 €
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LOCALISATION
Irbid, Azraq,  
Ruwaished

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2013

NOMBRE DE 
PERSONNELS
105

PERSONNES 
AIDÉES
46 112

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
7 014 490 €

L’afflux toujours important de réfugiés, notam-
ment syriens, accentue la pression sur l’écono-
mie jordanienne et ses infrastructures. On en 
estime le nombre à plus d’1,3 million, dont 79 % 
vivent en zones urbaines et rurales ; et 21 % 
sont installés dans des camps. De plus, 50  000 
syriens sont toujours bloqués à la frontière au 
nord du pays, dans l’espoir de trouver refuge en 
Jordanie. L’enjeu est donc de donner aux réfu-
giés un accès aux moyens de subsistance de 
base, et un support aux communautés hôtes 
pour leurs besoins immédiats. Par ailleurs, pour 
répondre à cette crise, le gouvernement jorda-
nien a adopté dans son Plan de réponse jor-
danien 2017-2019 une approche basée sur la 
résilience.

Tout en renforçant la capacité institutionnelle 
des partenaires locaux et nationaux, notre mis-
sion est de renforcer la résilience des réfugiés 
syriens et jordaniens vulnérables. Notre organi-
sation est reconnue comme l’acteur majeur du 
secteur eau, assainissement et hygiène, mais 
apporte également son expertise en santé 
mentale et pratiques de soins infantiles. Nous 
mettons aussi en place des activités de « Cash 
For Work » et de gestion des déchets. Deux 
zones opérationnelles (Bern et Ruwaished) ont 
été fermées. Dans les camps, auprès des réfu-
giés syriens (ville de Ruwaished), après avoir 
assuré le transfert de compétences aux com-
munautés locales ; et à la frontière nordest bor-
dant la Syrie (Bern) afin de ne pas participer à 
un système qui menacerait les principes huma-
nitaires, notamment le principe Do Not Harm.JO
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LOCALISATION
Erbil, Dohuk, Ninewah, 
Diyala, Mossoul

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2013

NOMBRE DE 
PERSONNELS
118

PERSONNES 
AIDÉES
361 251

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
8 648 950 €

Après la reprise de Mossoul et des territoires 
annexés par l’Etat islamique (EI), en décembre 
2017, le gouvernement irakien a officiellement 
annoncé la fin de la lutte contre l’EI. Les ONG 
ont donc pu accéder à de nouvelles zones. 
Suite à l’échec du référendum pour l’indépen-
dance du Kurdistan irakien, des élections géné-
rales, initialement prévues dans la région le 1er 
novembre 2017, pour élire un nouveau Pré-
sident et le Parlement, ont été repoussées de 
8 mois. En 2017, les mouvements de popula-
tions ont été multidirectionnels : 3,2 millions de 
retournés contre 2,6 millions de déplacés (dont 
1,7 million cette année).

Dans ce contexte, nous avons continué d’ap-
porter notre soutien aux réfugiés syriens, aux 
déplacés internes et communautés hôtes. Nos 
équipes privilégient une approche multisecto-
rielle, alliant l’ensemble de nos domaines d’ex-
pertise avec la mise en place de programmes 

en sécurité alimentaire et des moyens d’exis-
tence, distribution de rations et de coupons 
alimentaires, transferts monétaires, forma-
tions professionnelles, en eau, assainissement 
et hygiène, réponse d’urgence par camions 
citernes à Mossoul, aménagements de points 
d’eau et de réseaux, de structures d’assainis-
sement et de latrines, distribution de kits d’hy-
giène et sensibilisation, soutien à la gestion 
des déchets, en santé mentale et pratiques de 
soins infantiles, soutien psychologique d’ur-
gence, séances en groupe femmes/hommes/
enfants, suivis individuels, mise en place d’es-
paces bébés, formation des professionnels de 
la santé mentale, ainsi qu’en nutrition et santé 
- soutien aux centres de santé et participation à 
la mise en place d’une gestion communautaire 
de prise en charge de la sous-nutrition dans le 
camp d’Hammam al-Alil.
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Sept ans après le début de la crise en Syrie, 
les besoins d’un million et demi de réfugiés 
syriens (dont un million enregistrés) conti-
nuent de s’accroître. Les défis sont plus 
grands que jamais : confrontés à d’énormes 
difficultés socio-économiques, les réfugiés 
souffrent de profondes vulnérabilités, le tout 
face à une pression croissante sur les com-
munautés d’accueil et à un avenir incertain.

Étant donné l’impact de la crise syrienne 
et l’afflux massif de réfugiés fuyant la vio-
lence qui en a découlé, Action contre la 
Faim a rapidement augmenté sa couverture 
– de Bekaa jusqu’à l’ensemble de la région 
Sud, y compris d’importants programmes 
dans des zones difficiles d’accès – pour 
assurer des programmes d’aide d’urgence, 
de sécurité alimentaire et de nutrition, de 
manière à répondre aux besoins de la popu-
lation affectée. En outre, la hausse de 25 % 

de la population vivant au Liban a eu un 
impact grave sur la fragile structure du pays 
et le bien-être des communautés locales. 
Nous travaillons donc pour veiller à ce que 
l’aide à court terme réponde durablement 
aux besoins et à ce que la population liba-
naise bénéficie des programmes grâce à 
la production et à l’achat au niveau local, à 
l’amélioration de la concurrence et à la créa-
tion d’entreprises.

LOCALISATION
Beyrouth, Zahlé,  
Tyr

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2006

NOMBRE DE 
PERSONNELS
147

PERSONNES 
AIDÉES
242 676

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
10 786 870 €
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Le domaine humanitaire se caractérise habituellement par un fort taux de sous- 
nutrition et par un risque accru de situations d’urgence. Les causes de la sous-nutrition, qu’elle 
soit structurelle ou qu’elle ait été induite par une crise, sont complexes et exigent une analyse en 
profondeur prenant en compte le contexte. Pour aborder cette indispensable analyse recouvrant et 
la nutrition et la résilience, la mission d’Action contre la Faim au Cambodge a conduit un package 
d’analyse axé sur la résilience nutritionnelle. Une analyse nutritionnelle causale (ANC) et une ana-
lyse et mesure participatives de la résilience (AMPR) ont été menées simultanément au sein d’un 
domaine d’intervention d’Action contre la Faim. L’ANC a permis d’identifier 14 causes majeures de 
sous-nutrition, tandis que l’AMPR a relevé 15 obstacles à la résilience. Chacun de ces éléments a 
été analysé en détail. Grâce à ces résultats, Action contre la Faim est parvenue à prioriser une série 
d’activités axées sur la résilience nutritionnelle et fondées sur un schéma clair et rationnel.

Le résultat de ces analyses a ensuite été présenté et débattu dans chaque village soutenu par l’interven-
tion d’Action contre la Faim dans le cadre d’un processus de planification de l’action communautaire 
participative (PPAC). De la sorte, des plans communautaires en faveur de la résilience nutritionnelle 
ont été élaborés. Leur but était de guider l’intervention d’Action contre la Faim, mais aussi d’aider 
les dirigeants des communautés à établir des initiatives gouvernementales ou sociales alternatives. 

• RÉSILIENCE

2017 a marqué le 50e anniversaire de  
l’occupation israélienne et le 10e anniversaire 
du blocus de la Bande de Gaza. L’absence de 
toute possibilité de paix et de réconciliation 
à l’horizon politique, alliée au déclin sensible 
du soutien des bailleurs de fonds au cours 
des récentes années, a entraîné une situa-
tion intenable en Cisjordanie et à Gaza. La 
situation reste extrêmement instable, alors 
que le blocus terrestre, aérien et marin entre 
désormais dans sa 11e année, ce qui revient à 
étouffer toute possibilité d’emploi et à forcer 
près d’un million de Palestiniens à dépendre 
de l’aide alimentaire.

Trois ans et demi après les hostilités de 
2014, qui ont entraîné des destructions et 
des pertes de vies, 2 500 familles de réfu-
giés palestiniens restent déplacées et 50 000 
maisons attendent toujours d’être réparées.  
2017 a été marqué par de nombreuses restric-
tions de l’accès à nos zones de travail et à cer-
taines activités concrètes, mais nos équipes 
sur le terrain, en coordination avec nos par-
tenaires locaux, ont réussi à les surmonter.  

LOCALISATION
Gaza, Hébron, 
Jérusalem 

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2002

NOMBRE DE 
PERSONNELS
51

PERSONNES 
AIDÉES
168 354

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
5 932 970 €
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Les trois ans de conflit continu et le déclin éco-
nomique ont épuisé les mécanismes d’adapta-
tion de la population, détruit les infrastructures 
et gravement perturbé l’économie du pays. Le 
Yémen fait face à une grave crise sécuritaire et 
alimentaire. En 2017, l’intervention humanitaire 
a été restreinte dans son accès aux ressources, 
aux populations et dans sa capacité opéra-
tionnelle. 22,2 millions de personnes auraient 
besoin d’assistance. 17,8 millions seraient en 
situation d’insécurité alimentaire et environ 
16 millions auraient besoin de soutien en eau, 
assainissement et hygiène.  De plus, 16,4 mil-
lions de personnes manquent d’accès aux ser-
vices de santé, ce qui a mené à des vagues de 
choléra récurrentes sur les 15 derniers mois. 
Enfin, environ 1,8 million d’enfants et 1,1 mil-
lion de femmes enceintes et allaitantes sont 
sévèrement malnutris, dont 400 000 enfants de 
moins de 5 ans en état de malnutrition aiguë 
sévère.
* Source HNO, 2018.

Nous continuons nos programmes en nutrition 
et santé, notamment par la prise en charge de 
la malnutrition aiguë chez les enfants de moins 
de 5 ans et leurs mères ; en sécurité alimentaire 
et des moyens d’existence, par la distribution 
directe de nourriture ou d’argent et/ou de cou-
pons alimentaires , complétés systématique-
ment par des actions en eau, assainissement 
et hygiène (promotion et distribution de kits, 
réhabilitation de points d’eau et de latrines). 
Des formations du personnel de santé ont 
aussi été dispensées. Enfin, près de 30 000 cas 
suspectés de choléra ont pu être traités par les 
hôpitaux que nous soutenons, dans une zone 
conflictuelle près de la ville d’Hodeidah. Nous 
sommes par ailleurs très actifs dans le cluster 
nutrition du Yémen et avons dirigé une enquête 
SMART dans le gouvernorat de Lahj en 2017.

LOCALISATION
Hajjah, Hodeida, Abyan, 
Lahj

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2012

NOMBRE DE 
PERSONNELS
321

PERSONNES 
AIDÉES
648 527

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
13 640 710 €

YÉ
M

EN

ZOOM SUR NOS  
DOMAINES D’EXPERTISES
GESTION DU RISQUE DE CATASTROPHE

Malgré les gros efforts diplomatiques 
déployés en 2017, le Moyen-Orient est tou-
jours dévasté par une multiplicité de crises 
enkystées. Même si le nombre de personnes 
nouvellement déplacées a dans l’ensemble 
diminué, la région peine encore à répondre 
aux besoins d'environ 11,5 millions de per-
sonnes déplacées à l'intérieur de leur propre 
pays – 6,5 millions pour la seule Syrie – et 
d’environ 6 millions de réfugiés, pour la  
plupart syriens.

Le bureau régional d’Action contre la Faim 
au Moyen-Orient a été créé en 2013 pour 

faire face aux énormes défis humanitaires de 
la région. Nos huit missions contribuent aux 
efforts majeurs qui visent à atténuer les souf-
frances de millions de personnes en situation 
de vulnérabilité. C’est à cette fin que le bureau 
régional du Moyen-Orient (BRMO) fournit des 
conseils techniques, encourage l’innovation 
par le biais d’initiatives pilote et de solutions 
créatives, et renforce les capacités moyen-
nant des formations sur mesure. Le BRMO 
encourage par ailleurs une interaction accrue 
entre tous les intervenants régionaux et fait 
entendre sa voix grâce à une audacieuse stra-
tégie de plaidoyer.

• MOYEN-ORIENT

ZOOM SUR LES RÉGIONS
LES BUREAUX RÉGIONAUX
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En 2017, le conflit s’est intensifié par rap-
port à 2016. En l’absence de pourparlers et 
de solution, le conflit persistera en 2018. Le 
bilan est lourd : 8 019 victimes civiles (2 640 
morts et 5 379 blessés) et 471 000 dépla-
cés. En 2017, 151 000 réfugiés afghans ont 
quitté le Pakistan pour réintégrer leur pays - 
71 % de moins qu’en 2016 - mais les besoins 
restent immenses. L’impact psychologique 
sur les enfants et les adultes est majeur, ainsi 
que le besoin d’abri, de sécurité alimentaire 
et de revenus. De manière générale, 3,3 mil-
lions de personnes ont besoin d’une assis-
tance humanitaire urgente, soit près de 10 % 
de la population afghane.
 
En réponse, nous avons mis en place plusieurs 
projets intégrés en nutrition et santé, en 
eau, assainissement et hygiène, en sécurité 
alimentaire et des moyens d’existence, ainsi 

qu’en santé mentale et pratiques de soins 
infantiles. Notre réponse d’urgence a été 
étendue et 12 évaluations ont été menées.  
À Kaboul, 27 126 personnes ont bénéficié 
de nos activités en nutrition (61 % étaient 
des enfants de moins de 5 ans) et 9 000 
de nos projets en eau, assainissement et 
hygiène. À Ghor, nos équipes ont mené des 
projets multisectoriels et intégrés en appui 
aux centres de santé, et auprès des com-
munautés, afin de prévenir la mortalité et 
la morbidité maternelles et infantiles. À  
Helmand, nous avons déployé des projets 
intégrés en eau, assainissement et hygiène, 
en nutrition, en santé mentale et pratiques 
de soins infantiles, ainsi qu’en sécurité ali-
mentaire et des moyens d’existence.

LOCALISATION
Kaboul, Ghor, Helmand

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1995

NOMBRE DE 
PERSONNELS
371

PERSONNES 
AIDÉES
166 622

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
13 640 710 €

L’Inde compte désormais parmi les cinq plus 
grandes économies du monde. Néanmoins, 
parmi les 1,2 milliard d’habitants du pays, les 
conditions de vie de ceux qui habitent les 
régions les plus pauvres sont comparables à 
celles des pays les plus démunis du monde. 
L’adoption de pratiques clés, telles que l’ini-
tiation précoce à l’allaitement, l’allaitement 
exclusif et la vaccination complète, est bien en 
dessous d’un niveau acceptable . 60 millions 
d’enfants de moins de 5 ans présentent un 
retard de croissance, soit 36 % du total mondial 
chez les patients de moins de 5 ans, ce qui est 
principalement dû à la sous-nutrition. 

Les travaux incessants des organisations de 
développement ont conduit à un positionne-
ment positif du gouvernement central avec la 
nouvelle Mission nationale en nutrition. Cela 
marque la prise de conscience de l’État quant 
au besoin de mesures concrètes à prendre 

pour aborder la sous-nutrition en Inde. Elle 
vise à mieux intégrer différentes approches 
de manière à améliorer la nutrition à l’avenir 
dans le pays. En 2017, nous avons poursuivi 
nos travaux avec notre partenaire opération-
nel, la Fight Hunger Foundation (Fondation de 
lutte contre la faim) par le biais de programmes 
dans les États de Rajhastan, Madhya Pradesh 
et Maharashtra. Nous avons signé un MA 
d’assistance technique à long terme avec le 
Gouvernement du Rajhastan pour aborder la 
sous-nutrition dans la région et avons égale-
ment intensifié notre programme. À Burhanpur 
dans le Madhya Pradesh, notre programme 
Santé et nutrition s’est achevé et a été transmis 
au Gouvernement de Madhya Pradesh, tandis 
que dans le Maharastra nous avons signé un 
MA de 5 ans avec le Gouvernement pour tra-
vailler dans quatre régions très affectées.

LOCALISATION
New Delhi, 
Rajasthan, Madhya 
Pradesh, Mumbai, 
Maharashtra

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2010

NOMBRE DE 
PERSONNELS
140

PERSONNES 
AIDÉES
58 846

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
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LOCALISATION
Dhaka, Kurigram, 
Cox’s Bazar, Satkhira, 
Barguna

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2007

NOMBRE DE 
PERSONNELS
511

PERSONNES 
AIDÉES
710 515

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
11 188 770 €

BA
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DE
SH Malgré des indicateurs économiques en 

constante progression, environ 31,5 % de la 
population vit sous le seuil de pauvreté. Suite 
à des violences au Myanmar en août 2017, 
un grand nombre de Rohingya et de membres 
d’autres minorités ethniques ont traversé la 
frontière avec le Bangladesh. A l’heure actuelle, 
environ 1 million de personnes ont trouvé 
refuge dans les camps et les villages de la 
région de Cox’s Bazar. Plus de 40 % des enfants 
sont en retard de croissance et en sous-poids, 
et les taux de malnutrition aiguë surpassent 
largement les seuils d’urgence de l’OMS. 

Le pays est également l’un des plus touchés 
par les catastrophes climatiques. En mai 2017, 
les pluies torrentielles et les glissements 
de terrain déclenchés par le cyclone Mora 
ont affectés plus de 9 080 000 personnes.  
En 2017, nous avons répondu à trois urgences 
majeures : la crise des réfugiés Rohingya,  

le cyclone Mora et de fortes inondations dans 
les régions Nord-Ouest. En partenariat avec 
différentes organisations locales et interna-
tionales, nous avons poursuivi la prévention 
et le traitement de la malnutrition aiguë, ainsi 
que le soutien aux réfugiés dans les camps 
officiels et les camps de fortune, par des 
interventions en nutrition et santé, en santé 
mentale et pratiques de soins infantiles ainsi 
qu’en eau, assainissement et hygiène. Dans 
la région, nous opérons également en dehors 
des camps. Parallèlement, nos équipes ont 
continué leurs activités de réduction des 
risques (renforcement de la résilience des 
communautés et des autorités face aux 
catastrophes) et leur soutien aux autorités 
dans la lutte contre la sous-nutrition aiguë. 

Au Cambodge, l’impressionnante croissance 
économique de la dernière décennie a eu peu 
d’impact sur les ménages les plus vulnérables, 
qui sont confrontés à une détérioration sen-
sible de leurs moyens d’existence en raison du 
déboisement et du changement climatique. La 
situation nutritionnelle du Cambodge est alar-
mante et ne s’est pas améliorée au cours des dix 
dernières années : 32,4 % des enfants de moins 
de cinq ans présentent un retard de croissance, 
tandis que 9,6 % sont émaciés . Pour aider les vil-
lageois des zones rurales éloignées à surmonter 
cette spirale, Action contre la Faim a intensifié 
ses activités dans le pays au cours de l’an dernier. 

Sur la base des résultats de notre analyse de 
2016, nous avons lancé un projet pilote multi-
sectoriel dans un district de la région de Preah 
Vihear en 2017. En agissant simultanément à 
cinq niveaux différents - Nutrition, Renforce-

ment des capacités, Eau, Assainissement et 
hygiène, Sécurité alimentaire et Genre - à petite 
échelle, nous visons à démontrer un nouveau 
modèle dans la lutte contre la sous-nutrition au 
Cambodge, dans le but d’extrapoler par la suite 
au niveau régional ou national. Mené en paral-
lèle avec d’autres projets mis en œuvre tout au 
long de l’année, ce projet nous a permis de déve-
lopper des approches complémentaires, telles 
que des stratégies de marketing social adaptées 
au Cambodge et à sa population. Le personnel 
d’Action contre la Faim travaille en étroite colla-
boration avec la population pour l’aider à déve-
lopper les actifs des ménages et des commu-
nautés, tels que les étangs ou banques de riz, de 
manière à renforcer la résilience et l’autonomie 
des communautés.

LOCALISATION
Phnom Penh, Preah 
Vihear, Kampong, 
Thom, Chhouk

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2013

NOMBRE DE 
PERSONNELS
33

PERSONNES 
AIDÉES
40 838

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
627 750 €
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LOCALISATION
Yangon, État de Kayah, 
État de Rakhine 

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1994

NOMBRE DE 
PERSONNEL
391

PERSONNES 
AIDÉES
34 757

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
6 128 260 €

Au Myanmar, la pauvreté chronique complique 
encore une situation humanitaire déjà compro-
mise par l’exposition aux catastrophes natu-
relles, l’insécurité alimentaire, les conflits armés 
et affrontements intercommunautaires et les 
déplacements de masse. Quelque 863 000 per-
sonnes requièrent une aide humanitaire. L’exa-
cerbation de la violence dans l’État de Rakhine 
a fait affluer plus de 650 000 réfugiés rohingya 
au Bangladesh depuis août 2017. Dans les États 
de Kachin et Shan, environ 106 000 personnes 
sont toujours réfugiées dans les camps. Le taux 
de malnutrition chronique reste très élevé (plus 
de 30 %), en particulier dans les régions de Chin, 
Rakhine et Shan (50 %). 

Notre stratégie opérationnelle est triple : 
prévention et traitement de la malnutrition 
aiguë chez les enfants de moins de 5 ans et 
les femmes enceintes et allaitantes dans les 
États de Rakhine et Kayah, couplés à des 

actions axées sur l’eau, l’assainissement et 
l’hygiène ainsi que sur la santé mentale et les 
pratiques de soins aux nourrissons, réduc-
tion de l’impact des catastrophes naturelles 
sur les communautés côtières très exposées 
de l’État de Rakhine. Nous travaillons aussi  à 
l’amélioration de l’accès des personnes vul-
nérables (femmes enceintes et allaitantes, 
enfants de moins de 5 ans, réfugiés ou per-
sonnes déplacées) aux services de base en 
s’appuyant sur un travail de plaidoyer. En tant 
que membre de plusieurs consortiums, nous 
promouvons l’indépendance des ONG inter-
nationales, en défendant les principes huma-
nitaires, la réconciliation des objectifs huma-
nitaires et de développement et la mise en 
œuvre d’activités de plaidoyer communes à 
l’échelon national et international pour remé-
dier à la situation au Myanmar.
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IE En dépit de la très forte reprise économique 

de ces dernières années, l’Indonésie reste aux 
prises avec la pauvreté, le chômage, la corrup-
tion et le manque d’infrastructures. Les indi-
cateurs de santé et de nutrition (état de santé 
de la population, accès aux services médicaux,  
qualité des soins et des installations sanitaires) 
sont très préoccupants. Le taux global de malnu-
trition sévère (21,2 %) et le taux de malnutrition 
aiguë sévère (3,9 %) sont tous deux supérieurs 
aux niveaux d’urgence fixés par l’OMS. Dans ce 
pays marqué par des inégalités extrêmes et la 
répétition des catastrophes naturelles, les com-
munautés vulnérables sont en outre particuliè-
rement exposées aux menaces climatiques.

En 2017, nous avons continué le projet de ges-
tion communautaire de la malnutrition aiguë 
que nous avait confié le ministère de la Santé 
indonésien. Il prévoyait notamment le dépis-
tage de la malnutrition aiguë sévère ainsi que 

l’hospitalisation et le traitement des patients. 
Au vu de la situation hydrique dans l’Est et dans 
les régions affectées par El Niño, notre équipe 
sur le terrain a poursuivi ses programmes opé-
rationnels consacrés à l’eau, l’assainissement et 
l’hygiène, en optant pour une approche de l’ac-
cès à l’eau focalisée sur les ménages (plutôt que 
sur les villages) et en promouvant les pompes 
à plongeur. Enfin, un projet multisectoriel mis 
en œuvre avec des partenaires locaux a pris fin 
en décembre 2017, une fois renforcés la sécu-
rité alimentaire et les moyens d’existence des 
groupes ruraux de deux villages. Dans le dis-
trict de Kupang, Action contre la Faim a lancé 
un projet ciblant 49 centres de santé avec le 
soutien de l’EKFS. Ce projet comporte des for-
mations et un support pour consolider les capa-
cités du système de santé dans la lutte contre 
la malnutrition. 

LOCALISATION
Jakarta, provinces Nusa 
Tenggara Timur

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1998

NOMBRE DE 
PERSONNELS
15

PERSONNES 
AIDÉES
6 555

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
902 880 €

LOCALISATION
Katmandou, Saptari, 
Makwanpur, Rasuwa, 
Nuwakot

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2011

NOMBRE DE 
PERSONNELS
39

PERSONNES 
AIDÉES
138 454

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
2 925 620 €

La géographie du Népal en fait le pays du 
monde le plus exposé aux catastrophes natu-
relles. Les problèmes liés à la localisation du 
pays et à la vulnérabilité de sa population 
aux catastrophes naturelles sont aggravés 
par le changement climatique mondial. Les 
enquêtes sur le terrain ont mis en évidence 
des taux de malnutrition alarmants.

Notre réponse au séisme de 2015, basée sur 
un programme opérationnel multisectoriel 
(logement, assainissement et hygiène, sou-
tien psychosocial), s’est prolongée en 2017. 
Deux autres programmes ont été introduits : 
un programme d’aide humanitaire pour les 
victimes des inondations dans le Rautahat 
et un programme multisectoriel visant à 
renforcer la sécurité alimentaire et la situa-
tion nutritionnelle des familles vulnérables 
du Nawalparasi. Une enquête sur le terrain 
a par ailleurs été menée dans le Saptari.  

En 2017, 138 454 personnes ont bénéficié 
de nos activités conduites en collaboration 
avec 7 partenaires de la société civile et les 
autorités de district. Notre stratégie consis-
tait à consolider les capacités opérationnelles 
de nos partenaires locaux et à leur transfé-
rer les compétences nécessaires. Cela a éga-
lement exigé une promotion intensive de 
programmes opérationnels nutritionnels à 
grande échelle dans le pays.
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LOCALISATION
Islamabad, Dadu, 
Ghotki, Khairpur, 
Matiari 

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2005

NOMBRE DE 
PERSONNELS
284

PERSONNES 
AIDÉES
931 849

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
3 159 850 €

En 2017, nous nous sommes concentrés sur 
l’apport de soins aux enfants atteints de malnu-
trition sévère, en étroite collaboration avec les 
services de santé locaux concernés. Nous avons 
terminé le programme pluriannuel, financé par 
l’Union européenne, intitulé Meilleure nutrition 
des femmes et nourrissons/enfants dans le Sindh, 
ce qui a impliqué une couverture nutritionnelle 
intensive dans le district de Dadu par le biais 
de sites de programme thérapeutique ambula-
toire. Suite à la clôture de ce programme, nous 
avons établi et opérons des sites de programme 
thérapeutique ambulatoire dans les districts de 
Daud, Matiari, Khairpir et Ghotki avec l’aide de 
l’ASDI et de l’UNICEF. Dans les mêmes districts, 
nous avons également soutenu les activités de 
quatre centres de stabilisation, situés au sein de 
l’hôpital public central du district. 
Pour aborder les causes de la faim, nous avons 

privilégié la prévention de maladies telles que 
les vers et la diarrhée, les interventions en sécu-
rité alimentaire et la promotion de pratiques 
d’hygiène et sanitaires sûres.  Nous avons 
soutenu des activités agricoles telles que des 
campagnes de vaccination pour le bétail, établi 
des potagers pour promouvoir la diversité de la 
consommation des ménages. Nous avons fourni 
des coupons alimentaires et appuyé l’injection 
de liquide en faveur d’un filet de protection 
sociale destiné à mieux sécuriser les moyens 
d’existence. Dans la mesure du possible, nos 
activités sont étayées par des programmes de 
recherche financés par le Ministère britannique 
du développement international (DFID) et la 
Innocent Foundation, de manière à modifier la 
façon dont on aborde la faim.PA
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LOCALISATION
Manille, Zamboanga, 
Cotabato, Masbate, 
Tandag, Iligan

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2000

NOMBRE DE 
PERSONNELS
116

PERSONNES 
AIDÉES
299 284

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
4 187 920 €

2017 a vu l’une des plus grandes crises de 
réfugiés jamais connues à Mindanao, suite 
aux affrontements armés entre des groupes 
liés à l’État islamique et l’armée philippine 
à Marawi. Plus de 350 000 personnes ont 
été forcées d’abandonner leurs domiciles en 
quête de sécurité. Figurant parmi les pays les 
plus exposés aux catastrophes naturelles, en 
2017, les Philippines ont également subi des 
inondations à Mindanao, des tremblements 
de terre à Surigao, Batangas et Leyte, en 
plus de la tempête tropicale Vinta. Ces catas-
trophes ont exacerbé la situation des ménages 
les plus pauvres et les plus vulnérables. 

Nos équipes ont fourni une aide d’urgence 
suite aux affrontements de Marawi, ville qui 
se trouve maintenant à moitié détruite et 
présente des besoins humanitaires considé-
rables eu égard au retour de ses habitants. 
Nous avons également ouvert une nouvelle 
base pour mettre en œuvre des projets sup-
plémentaires en matière d’eau, d’assainisse-
ment et d’hygiène, de sécurité alimentaire et 
de réduction des risques de désastres.

PH
IL

IP
PI

N
ES

48—



CA
RA

ÏB
ES

  
&

 A
M

ÉR
IQ

U
E 

LA
TI

N
E

52
BOLIVIE
COLOMBIE
GUATEMALA
HAÏTI

54
NICARAGUA
PÉROU

50—



LOCALISATION
Chiquimula, Zacapa, El 
Progreso, Guatemala 

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1996

NOMBRE DE 
PERSONNELS
30

PERSONNES 
AIDÉES
31 206

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
1 527 350 €

Au cours de la dernière décennie, la crois-
sance et le maintien de l’économie bolivienne 
ont contribué à réduire la pauvreté de 59 % 
à 39 %. Malgré l’amélioration des indicateurs 
sociaux, d’importantes inégalités persistent 
selon la zone géographique, la condition eth-
nique, le genre et le milieu socio-économique. 

Dans les zones rurales, où réside la plupart 
de la population indigène et qui représentent 
plus de la moitié de la population bolivienne, 
la pauvreté est liée à un manque d’actifs 
essentiels. Habitées par une population dotée 
de moins de ressources, les zones plus défa-
vorisées regroupent généralement des pay-
sans propriétaires de petites parcelles, sans 
accès aux infrastructures de base. En 2017, 
nous avons conclu nos activités dans le pays. 

LOCALISATION
Santa Cruz, Beni

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2000

NOMBRE DE 
PERSONNEL
1

PERSONNES 
AIDÉES
12 651

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
200 080 €
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Le processus de consolidation de la paix 
en Colombie s’enlise alors que la violence 
et les déplacements se poursuivent, sous 
l’action d’anciens et de nouveaux groupes 
armés dans le contexte d’une réorganisa-
tion des pouvoirs et des dynamiques au 
sein des communautés. Malgré cela, les 
ressources disponibles pour répondre aux 
besoins humanitaires ont diminué tandis 
que les fonds destinés à la consolidation 
de la paix n’ont pas encore été finalisés. 

Au cours de 2017, nous avons intégré une 
approche de consolidation de la paix à nos 
activités et également répondu rapidement 
et efficacement à la situation d’urgence à 
Mocoa, frappée par une coulée de boue 
meurtrière, ainsi qu’à La Guajira où nous 
continuons de travailler sur la crise nutrition-
nelle. À La Guajira et Santander, nos équipes 
surveillent de près les besoins humanitaires 
des migrants vénézuéliens qui entrent en 
Colombie en quête de travail.

LOCALISATION
Bogota, La Guajira, 
Nariño, Putumayo, 
Córdoba

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1998

NOMBRE DE 
PERSONNELS
57

PERSONNES 
AIDÉES
40 838 

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
2 774 940 €
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E Des 2,1 millions de personnes touchées par 
l’ouragan Matthew en octobre 2016, un mil-
lion a toujours besoin d’aide humanitaire. 
Parmi les facteurs sous-jacents expliquant 
cette situation figurent l’extrême pauvreté et 
les fréquentes catastrophes naturelles. L’Indice 
mondial des risques climatiques 2017 classe 
Haïti au troisième rang des pays les plus affec-
tés par les événements climatiques extrêmes. 
Action contre la Faim a amélioré l’état nutri-
tionnel des femmes enceintes et allaitantes et 
des enfants en distribuant rations préventives 
et coupons alimentaires, outre la promotion 
d’un changement de comportement sain. Nous 
avons également renforcé les capacités tech-
niques et matérielles du Ministère de la santé 
pour améliorer les centres de santé du pays. 

Nous avons fourni des transferts monétaires 
aux personnes aidées, assuré des activités 
« Argent contre travail », des coupons alimen-
taires ciblant les populations atteintes d’insé-
curité alimentaire grave, ainsi que des filets de  
protection sociale à base de coupons. Les 
équipes d’Action contre la Faim ont soutenu 
l’agriculture familiale par le biais de formations 
techniques destinées aux agriculteurs et d’ap-
ports ponctuels lors des périodes critiques. 
Nous avons également établi des Associations 
villageoises d’épargne et de crédit, et contri-
bué aux analyses régionales des données sur la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle.

LOCALISATION
Port-au-Prince, 
Gonaïves, 
Bombardopolis, Port-
de-Paix

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1985

NOMBRE DE 
PERSONNELS
460

PERSONNES 
AIDÉES
329 060

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
12 549 260 €
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La situation politique reste extrêmement 
fragile au Guatemala. Une crise gouverne-
mentale en 2017 a entraîné la démission 
de plusieurs ministres. L’incapacité du gou-
vernement à assurer l’accès aux services 
de base (73 % de la population n’a aucune 
couverture médicale et 53 % n’a pas assez 
de revenus pour couvrir ses besoins nutri-
tionnels) ne fait qu’exacerber la situation 
des plus vulnérables face à l’inégalité sociale 
et à l’impact du changement climatique. 

Action contre la Faim continue de diriger le 
consortium humanitaire pour la crise alimen-
taire dans le Couloir de la sécheresse. Nous 
travaillons également pour améliorer la situa-
tion nutritionnelle à Chiquimula, tandis que 
nous avons établi un système de suivi des 
vulnérabilités.
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Suite aux données probantes obtenues au Mali et au Pakistan, le traitement de la 
malnutrition aiguë sévère appliqué dans le projet de prise en charge communau-
taire (ICCM + MSA), qui vise à accroître la portée de notre intervention dans les 
programmes de traitement de la sous-nutrition, est entré dans sa phase de redimen-
sionnement en 2017. Ce projet est actuellement mis en œuvre au Mali, au Niger, 
en Mauritanie et au Kenya.

L’initiative Photo App destinée à la malnutrition aiguë sévère a finalement atteint 
les objectifs de la Phase I du projet. Elle est parvenue à démontrer que la morpho-
métrie peut être un outil efficace dans le diagnostic de la sous-nutrition et a créé 
un prototype d’application mobile qui permet de diagnostiquer la sous-nutrition à 
l’aide de la technique morphométrique. Ce projet a été mené en partenariat avec 
l’université de Dakar (UCAD).

Les interventions de transfert d’argent sont de plus en plus reconnues pour ce 
qu’elles sont, c’est-à-dire un outil essentiel permettant de couvrir les besoins de 
base de la population grâce à une obtention immédiate d’aliments, et permettant 
aussi de retrouver des moyens d’existence. Depuis le début de l’année 2017, nous 
avons porté de 24 à 50 le nombre de projets comprenant des interventions de 
transfert d’argent. Ces interventions comprennent différentes sortes de méthodes : 
argent liquide contre travail, argent liquide contre formation, transferts condition-
nels et inconditionnels. 

Le protocole combiné pour l’étude de la malnutrition aiguë (ComPAS) vise à sim-
plifier et à unifier le traitement de la malnutrition aiguë sévère et modérée sans 
complications chez les enfants âgés de 6 à 59 mois en un seul protocole. Il vise à 
améliorer dans leur ensemble la prise en charge, la qualité, la continuité des soins 
et le rapport coût/efficacité.

ZOOM SUR NOS  
DOMAINES
INNOVATIONS TECHNIQUES

LOCALISATION
Managua, Madriz

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1996

NOMBRE DE 
PERSONNELS
2

PERSONNES 
AIDÉES
768

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
165 500 €
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La plupart des familles des communautés où 
nous travaillons dépendent de l’agriculture, 
leur principale source de revenus. La vulné-
rabilité de leurs ressources productives dues 
à la pénurie de terres, situées majoritaire-
ment sur des coteaux secs, alliée aux effets 
du changement climatique, entraînent une 
diminution des récoltes, ce qui affecte à la 
fois l’état nutritionnel de ces familles et leurs 
possibilités d’obtenir un revenu de la vente 
des produits.

Nous travaillons aux côtés des communau-
tés et autorités locales pour améliorer l’ap-
port et la promotion d’attractions touris-
tiques comme stratégie de développement 
socio-économique alternative à l’agriculture 
de subsistance.

PÉ
RO

U

LOCALISATION
Lima, Piura, Puno, 
Ayacucho

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2007

NOMBRE DE 
PERSONNELS
15

PERSONNES 
AIDÉES
78 796

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
1 568 060 €

La malnutrition infantile est un grave pro-
blème de santé publique au Pérou, parti-
culièrement l’anémie, qui affecte 43 % des 
enfants de moins de trois ans. Ce chiffre 
atteint même 80 % en milieu rural. En 2017, 
le phénomène El Niño a provoqué de fortes 
pluies, occasionnant de graves inondations et 
glissements de terrain le long de la côte nord 
du Pérou. Le gouvernement a déclaré l’état 
d’urgence national dans la région de Piura.

Nos équipes dans le pays ont poursuivi leurs 
travaux à Puno pour réduire les risques et 
améliorer le logement et la production, bien 
qu’une grande partie de nos activités se soit 
centrée sur la réponse humanitaire aux inon-
dations de Piura. Nous poursuivons égale-
ment nos programmes nutritionnels destinés 
à réduire l’anémie, tandis que nous commen-
cerons à travailler sur la question de l’em-
ployabilité à Lima.
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LOCALISATION
Madrid, Pampelune, 
Barcelone, Castellón, 
Murcie, Séville, Malaga, 
Tolède, Cáceres, 
Santiago, Oviedo

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2013

NOMBRE DE 
PERSONNELS
106

PERSONNES 
AIDÉES
3 772 

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
4 448 110 €

Malgré la création de plus de 611 000 emplois 
en 2017, 3,4 millions de personnes sont tou-
jours au chômage. Outre le taux de chômage 
élevé, il convient de signaler que même parmi 
ceux qui ont du travail beaucoup n’ont aucune 
garantie de stabilité, car 90 % des nouveaux 
contrats en 2017 étaient temporaires. En 2017 
nos activités en Espagne ont augmenté de 
60,5 % par rapport à 2016, atteignant ainsi 3 
772 personnes, dont 64 % de femmes. Le pro-
gramme en faveur de l’emploi VIVES EMPLEA 
reste innovant en matière de développement 
personnel et de soutien à l’emploi. Nous avons 
mis en œuvre 67 projets impliquant la parti-
cipation de 1 792 personnes, dont 45 % ont 
réussi à réintégrer le marché du travail. En 
matière d’entrepreneuriat, le programme VIVES 
EMPRENDE a contribué à la création de 104 
nouvelles entreprises et prêté assistance à 34. 

En 2017, nous avons entamé une assistance 
technique à l’Unité de travail pénitentiaire, qui 
offre des formations et des emplois en vue 
d’intégrer les capacités des détenus comme un 
aspect central des activités des professionnels. 
Le programme œuvre pour la réinsertion des 
personnes privées de leur liberté.

Action contre la Faim s’est également posi-
tionnée à l’échelle européenne en dirigeant 
le Réseau d’innovation européenne pour l’in-
clusion et en participant à cinq consortiums 
de projets innovants pour l’intégration des  
personnes en situation de risque d’exclusion.

ES
PA

G
N

E

La situation en Abkhazie reste non résolue 
et a empêché toute amélioration sensible de 
la situation économique de la région, ce qui 
a exacerbé les tensions entre la population 
locale et accru la probabilité d’un nouveau 
conflit. En outre, la dépendance de l’Abkhazie 
vis-à-vis du soutien budgétaire de la Russie 
place cette région séparatiste dans une situa-
tion vulnérable.

En 2017, nous avons établi des projets de 
développement et d’emploi rural, offrant 
ainsi de l’aide technique aux coopératives par 
le biais de la formation professionnelle, ainsi 
que de conseils techniques et financiers.  
En Géorgie, nous avons travaillé avec la 

population locale vulnérable, les minorités 
et les personnes déplacées internes. Nous 
œuvrons également pour une réponse visant 
à atténuer les effets d’un fléau qui a affecté 
les deux régions, en Géorgie et Abkhazie, et 
compromis considérablement les moyens 
d’existence des populations rurales. Action 
contre la Faim a pu mettre en œuvre avec 
succès des interventions visant à améliorer 
l’employabilité des personnes, démarche très 
pertinente dans un pays à revenus intermé-
diaires comme la Géorgie et compte tenu du 
chômage structurel.

LOCALISATION
Gali, Tbilissi, Sukhumi

OUVERTURE  
DE LA MISSION
1994

NOMBRE DE 
PERSONNELS
33

PERSONNES 
AIDÉES
2 549

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
1 091 340 €

G
ÉO

RG
IE

LOCALISATION
Kiev, Severodonetsk

OUVERTURE  
DE LA MISSION
2014

NOMBRE DE 
PERSONNELS
6

PERSONNES 
AIDÉES
15 797

VOLUME 
OPÉRATIONNEL
833 230 €

Près de 4 ans après le début du conflit, aucune 
solution politique concrète n’est en vue. L’in-
sécurité alimentaire se détériore un peu plus 
chaque jour et 4 millions de personnes ont 
besoin d’une aide humanitaire. En 2017, les 
déplacements de population ont frôlé la barre 
du million d’habitants, pour la plupart des per-
sonnes âgées ou handicapées. En plus des 
conditions de sécurité précaires qui limitent 
leur accès, les ONG doivent faire face à des 
contraintes juridiques, à des embargos com-
merciaux, à l’insuffisance des approvisionne-
ments et à la raréfaction des financements. De 
plus, l’impact psychologique subi par la popula-
tion civile est désastreux, plus de 2 millions de 
personnes requérant actuellement une assis-
tance médicale. Présents depuis 2014, nous 
avons pris la décision de nous retirer d’Ukraine 
au cours du premier semestre 2017.

Nous avons mis en œuvre notre dernier pro-
jet par l’intermédiaire d’un consortium d’ONG 
afin d’assurer la continuité de nos actions après 
notre retrait. Dans les régions contrôlées par le 
gouvernement, des psychiatres et des travail-
leurs sociaux ont fourni un soutien aux habi-
tants traumatisés par les conflits. Nous avons 
également contribué à satisfaire les besoins ali-
mentaires, médicaux et d’hygiène des groupes 
les plus vulnérables. Toujours dans les zones 
sous contrôle gouvernemental, nos équipes ont 
apporté leur aide dans le domaine de l’eau, l’as-
sainissement et l’hygiène (produits) et offert une 
assistance technique et du matériel aux commu-
nautés dont les réseaux d’approvisionnement 
en eau avaient été endommagés. Enfin, avec 
l’appui d’autres organisations, nous avons mené 
des activités de plaidoyer pour veiller au res-
pect des droits internationaux de la personne. 

U
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€0 €3 million €6 million €9 million €12 million €15 million

Nigéria
Éthiopie
Somalie

RDC
Yémen
Liban

Bangladesh

Malawi
Mali

Mauritanie
Centrafrique

Niger
Syrie

Kurdistan Irakien
Haïti

Tchad
Ouganda

Soudan du Sud
OPT

Myanmar
Jordanie

Burkina Faso
Sierra Leone

Colombie
Philippines
Cameroun

Pakistan
Népal

Afghanistan
Madagascar

Espagne
Sénégal

Pérou

Liberia 
Guatemala

WARO
Indonesie 

Géorgie
Zimbabwe

Côte d’Ivoire
Cambodge

Ukraine
Djibouti
Egypte

Inde
Bolivie
MERO

Nicaragua 62,326
65,403
106,169
156,604
176,380
257,986
270,188
289,580
342,866
412,163
447,464
463,653
494,129
521,031
639,471
772,413
862,072
959,320
1,012,877

1,159,241
1,265,881

1,569,244
1,608,060
1,622,749

1,826,473
1,940,699
1,958,441

2,222,514
2,346,394
2,348,258
2,528,850

2,681,525
2,696,000
2,713,341
2,772,490

3,145,844
3,296,107

3,652,719
4,106,548
4,181,493

5,156,562
5,164,248

5,885,641
6,532,077

6,915,974
8,553,610

9,135,086
11,357,771

57,006,100

Kenya 

VOLUME DE LA CHAÎNE D’APPROVISIONNEMENT GÉRÉE PAR LES BUREAUX 
NATIONAUX ET RÉGIONAUX D’ACTION CONTRE LA FAIM (EN €), 2017
Note : Les noms en gras indiquent que le bureau national ainsi surligné fait partie des dix premiers en termes 
d’augmentation des dépenses liées à la chaîne d’approvisionnement en 2017.

Action contre la Faim estime que la gestion de la chaîne d’approvisionne-
ment et de la logistique est une composante essentielle de ses opérations 
sur l’ensemble du globe. Nos systèmes logistiques permettent à l’approvi-
sionnement d’arriver et d’être distribué aux populations en temps utile et 
avec efficacité. Au lendemain d’une situation d’urgence, l’approvisionne-
ment peut comprendre des articles indispensables à la survie, tels que des 
aliments, de l’eau, des médicaments et des abris.

À l’échelon mondial, la chaîne d’approvisionnement logistique d’Action 
contre la Faim a augmenté de plus de 50 % l’an dernier. Nous avons géré une 
chaîne d’approvisionnement s’élevant en tout à 

175,7 millions d’euros, via 47 bureaux nationaux et deux bureaux régionaux 
et à l’aide de neuf centres logistiques. Ce qui équivaut à une augmentation 
de 63,6 millions d’euros ou de 57 % par rapport à 2016.

Cette année-là, la dépense totale liée à la chaîne d’approvisionnement avait 
été de 112,1 millions d’euros. Une forte proportion de cette envolée des 
dépenses associées à la chaîne d’approvisionnement s’explique par une mul-
tiplication de l’aide en nature, qui a augmenté de plus de 250 % (passant 
de 15 millions à 56,8 millions d’euros). Proportionnellement au programme 
global de dépenses d’Action contre la Faim, la chaîne d’approvisionnement 
logistique est passée des 47 % de 2016 à 54 % l’an dernier.

Notre volume de dépenses dévolues à la chaîne d’approvisionnement a 
augmenté de manière ininterrompue au cours des cinq dernières années. 
Depuis 2013, en effet, nos frais en matière de chaîne d’approvisionnement 
ont connu une élévation moyenne de 21 % par an, nos systèmes logistiques 
chargés d’aider Action contre la Faim atteignant le record de 20,2 millions de 
personnes secourues l’an dernier et comprenant des réponses à 39 situa-
tions d’urgence (cf. le chapitre 4 de notre rapport sur l’exécution du budget).

La forte croissance de la dépense liée à la chaîne d’approvisionnement s’ex-
plique principalement par une importante augmentation de nos opérations 
d’intervention d’urgence au Nigeria. L’augmentation du volume de la chaîne 
d’approvisionnement a été évaluée à 721 %, passant de 6,9 millions d’euros 
en 2016 à 57 millions d’euros l’an dernier. Nos équipes logistiques ont su-
pervisé la fourniture d’une aide en nature d’une valeur de 37,5 millions d’eu-
ros au Nigeria – consistant principalement en des denrées alimentaires – au 
cours d’une année où plusieurs parties du pays ont été déclarées en risque 
de famine. Hors Nigeria, l’augmentation de la chaîne d’approvisionnement a 
été de 13 % sur toute l’organisation.

Plus d’un tiers des bureaux nationaux et régionaux (35 %) ont élevé leurs 
dépenses en matière de chaîne d’approvisionnement de plus de 50 % 
l’an dernier. La Somalie (247 %), le Bangladesh (226 %) et le Pérou (172 %)  
affichent les plus grosses augmentations après le Nigeria.

LOGISTIQUE ET 
SYSTÈMES  
D’INFORMATION

€175.7m
VOLUME GLOBAL DE LA CHAÎNE 

D’APPROVISIONNEMENT
2016: €112.1m

72%
DU 

PERSONNEL 
D’ACTION 

CONTRE LA FAIM
TRÈS SATISFAIT OU 

SATISFAIT DES SERVICES 
LOGISTIQUES FOURNIS 
PAR L’ORGANISATION

54%
PART

DÉVOLUE À LA CHAÎNE 
D’APPROVISIONNEMENT 
GLOBALE PAR RAPPORT 
À LA TOTALITÉ DES FRAIS 
PROGRAMMATIQUES DE 

L’ORGANISATION

2016: 47%
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RECHERCHE,	 INNOVATION 
ET	APPRENTISSAGE

Action contre la Faim estime que la recherche, l’innovation et  
l’apprentissage sont essentiels à la réalisation de sa vision d’un monde 
sans faim et sans sous-nutrition. Nos recherches sont intrinsèquement 
liées à nos programmes opérationnels. Nous prenons l’engagement 
de tester, d’innover et d’élargir nos connaissances de façon à produire 
les données probantes dont nous avons besoin pour influencer notre 
approche à l’échelle. Notre stratégie Recherche 2016-2020 s’appuie 
sur trois piliers :

1	 Prévention de la sous-nutrition ;
2	 Traitement de la sous-nutrition ;
3	 Efficacité des interventions en situations d’urgence.

Les trois études de cas proposées par ce chapitre illustrent la façon 
dont notre approche englobe ces trois piliers Recherche.

En comparaison avec les 31 projets de 2016, l’année 2017 a connu 
une augmentation de nos activités de recherche. En effet, plus de 50 
projets de recherche ont été entrepris. Notre recherche a ciblé spéci-
fiquement 26 pays, soit à peu près la moitié des pays où opère Action 
contre la Faim, dont neuf des pays à forte charge de travail12 dans 
lesquels notre organisation intervient. Les activités de recherche ont 
ainsi porté sur l’Afrique, l’Asie et l’Amérique centrale, la majorité des 
projets étant néanmoins centrés sur l’Afrique (69 %).

Dans le droit fil de l’expertise d’Action contre la Faim, la nutri-
tion a été le domaine de recherche le plus exploré : en tout, 21 
projets de recherche étaient dédiés à la nutrition et à la santé. 
L’éventail de nos sujets allait du pilotage d’un protocole combiné 
,destiné au traitement de la malnutrition aiguë sévère et de la mal-
nutrition aiguë modérée au Soudan du Sud (voir l’étude de cas de 
la page 48) à l’analyse d’un système de conseil conduit par des 
jeunes et visant à améliorer la santé materno-infantile au Guatemala. 

 
12. Burkina Faso, Tchad, République démocratique du Congo, Mali, Mauritanie, Niger,  
Nigeria, Pakistan et Soudan du Sud. Certains de nos projets de recherche étaient également 
mondiaux et s’étendaient au-delà de contextes spécifiques.

€12.1m 
VALEUR

DU PROGRAMME PLURIANNUEL 
DE RECHERCHE EN COURS

26
PAYS

2016: 21

52
PROJETS DE 
RECHERCHES

2016: 31

48
PARTENAIRES
2016: 42

Comme l’an dernier, un quart des projets de 
recherche était multisectoriel. Ils comprennent 
par exemple notre projet d’Ouadi’Nut, au Tchad, 
qui évalue l’efficacité de l’ajout d’une composante 
eau, assainissement et hygiène dans les ménages 
au traitement ambulatoire standard de la malnu-
trition aiguë sévère. On constate une augmen-
tation en 2017 de la proportion des projets de 
recherche portant sur la sécurité alimentaire et 
d’existence. Ils sont passés de 6,5 % en 2016 à 
9,6 % l’an dernier.

La valeur du programme actuel pluriannuel de 
recherche d’Action contre la Faim s’élevait à 
12,1 millions d’euros en 2017, montant de l’inves-
tissement qui a accompagné cette année-là l’en-
volée de la recherche. La valeur moyenne de nos 
projets de recherche était de 81 000 €, alors qu’elle 
était de 46 400 € en 201613. Par ailleurs, la four-
chette de valeur du projet que nous avons obser-
vée – de 10 000 à 2 millions d’euros – reflète la 
nécessité d’adapter nos recherches à des contextes  
et à des questions spécifiques. Parmi nos plus gros 
projets, il y a par exemple MAM’OUT(2 millions 
d’euros) et MANGO (1,5 million d’euros) au Bur-

kina Faso.

Action contre la Faim a travaillé pour la recherche 
en collaboration avec 45 partenaires, et notre 
organisation a continué à promouvoir des par-
tenariats en faveur de la recherche. Nos parte-
naires proviennent d’institutions universitaires, 
de recherche, non gouvernementales, multilaté-
rales, privées et publiques. Si la majorité de nos  
partenaires (60 %) sont internationaux, les  
partenariats pour la recherche dans les pays où 
Action contre la Faim est présente restent impor-
tants. Les partenariats avec le Centre de recherche 
sur les maladies diarrhéiques du Bangladesh et 
avec l’université de Bangui en République cen-
trafricaine constituent ainsi deux exemples pour 
2017. Les institutions « université/recherche » 
figurent en tête avec plus de la moitié (57 %) de 
notre programme de financement de la recherche, 
en augmentation par rapport à l’an dernier (34 %).

ET SANTÉ
NUTRITION

21

MULTI-SECTEUR

13

ET HYGIÈNE
ASSAINISSEMENT

EAU

6 5

D’EXISTENCE
ET MOYENS

SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE

PRATIQUES DE 
SOINS

ET
SANTÉ MENTALE

5

Figure 23 : Nombre des projets de recherche d’Action contre la Faim par secteurs, 2017
Note : Deux autres projets de recherches entrent dans la catégorie « Autres ».

13. Les valeurs moyennes ont été calculées sur la base du financement attribué aux projets de recherche en cours sur 2016 et 2017. Les 
taux de réalisation rapportés pour cet indicateur ont été plus élevés en 2017.
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FINANCES

Le plan stratégique international 2016-2020 d’Action contre la Faim a 
pour objectif d’atteindre un revenu annuel total de 500 millions d’euros 
à l’horizon 2020. Davantage de ressources seront dépensées et le seront 
de façon plus efficace, nos interventions visant à réduire la faim et la mal-
nutrition auront donc encore plus d’ampleur et d’impact.

L’un des éléments majeurs de notre stratégie est de parvenir à obtenir 
en 2020 des revenus provenant de sources privées s’élevant à 130 mil-
lions d’euros (soit environ un quart des revenus totaux), via des partena-
riats avec le secteur privé et en sensibilisant le grand public grâce à des 
méthodes nouvelles et novatrices (cf. le chapitre 11 de notre rapport 
d’activités mondial). Notre autre cible pour 2020 est de collecter 370 mil-
lions d’euros grâce au financement institutionnel : il nous faudra pour cela 
nous appuyer sur les excellents résultats que nous avons obtenus grâce 
à notre travail avec des donateurs gouvernementaux nationaux et mul-
tilatéraux et avec des organisations de la société civile du monde entier.

Les revenus d’Action contre la Faim ont augmenté de façon ininterrom-
pue ces cinq dernières années. Ils ont presque doublé depuis 2013,  
passant des 210,6 millions d’euros de cette année-là aux 412 millions 
de l’an dernier. L’augmentation du revenu de 2017 (34 %) dépasse la 
moyenne observée sur la période 2013-2017 (16 %).

En 2017, nos recettes totales ont dépassé tous les records préalables et 
ont atteint les 412 millions alors qu’elles avaient été de 307,6 millions en 
2016 – soit une augmentation d’environ un tiers. Nos soutiens financiers 
ont apporté 104,4 millions d’euros de plus que l’année précédente. Ce 
montant comprend une augmentation exceptionnelle de l’aide en nature, 
passée de 11,2 millions à 58,4 millions d’euros. La plus grosse partie de 
cette augmentation provient de l’aide apportée par le Programme alimen-
taire mondial à notre intervention humanitaire au Nigeria.

Les augmentations proviennent tout autant des fonds publics que privés 
levés en 2017, avec une expansion des sources publiques de 41 % et de 
l’aide privée de 8 %. Les recettes non affectées ont représenté 86 % du 
financement privé (68,6 millions d’euros). Il s’agit toujours d’une source 
de revenus importante pour notre indépendance financière, car nous 
pouvons utiliser ces ressources de manière efficace et agile dans les 
domaines où nous pensons qu’elles auront le plus d’impact14.

 14 Dans le cas des revenus alloués, ils doivent être exclusivement utilisés aux fins spécifiées 
par le donateur.

€412m
REVENU ANNUEL 

TOTAL
2016: €307.6m

€321.5m
RECETTES 

PUBLIQUES NON 
AFFECTÉES

2016: €228.6m

€79.4m
SOURCES PRIVÉES

2016: €73.9m

€11.1m
AUTRES REVENUS

2016: €5.1m

PUBLIC

2016

€228.6M

PRIVATE

2017

€321.5M

2016

€73.9M €79.4M

2017

PUBLIC

2016

€228.6M

PRIVATE

2017

€321.5M

2016

€73.9M €79.4M

2017

Figure 25 : revenus d’Action contre la Faim 
provenant de donateurs publics et privés 
en 2016 et 2017, en millions d’euros

Figure 26 : Revenus publics alloués attribués à Action contre 
la Faim, par sources des fonds, 2017

Note : La liste des donateurs figurant ici n’est pas exhaustive 
et ne fait état que des contributions de plus d’un million 
d’euros. 
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Figure 24 : Recettes totales d’Action 
contre la Faim (en €), 2013-2017

Les plus gros donateurs institutionnels d’Action contre la 
Faim sont des agences multilatérales, concrètement les 
Nations unies et les institutions européennes. Les revenus 
alloués provenant d’elles ont respectivement augmenté de 
83% et de 19 % en 2017. L’augmentation des fonds alloués 
par les Nations unies est due, comme nous le disions, à 
une forte hausse du soutien en nature du Programme ali-
mentaire mondial. Les États-Unis restent notre plus gros 
donateur et ont donné 19 % de plus en 2017 que l’année 
précédente (soit l’équivalent de 44,1 millions d’euros). Les 
revenus issus du gouvernement canadien en 2017 ont 
presque doublé cette année-là (passant de 6,8 millions à 
13,4 millions d’euros), tandis que le gouvernement français 
a augmenté de 79 % son apport (passé de 4,5 millions à 8 
millions d’euros).

PRIVÉ

PRIVÉ

PUBLIC
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L’augmentation des revenus survenue en 2017 a permis à 
Action contre la Faim d’élargir considérablement ses opé-
rations et de secourir un nombre record de 20,2 millions de 
personnes. Par comparaison avec les 310,7 millions d’euros 
de dépenses de 2016, nous avons enregistré une dépense 
totale de 405,7 millions d’euros, soit une envolée de 94,9 
millions d’euros (31 %).

Sur chaque euro dépensé par le réseau Action contre la Faim, 
90 centimes ont été dédiés à des activités programmatiques, 
soit une augmentation d’un centime par rapport à 2016. La 
collecte de fonds (-1,7 %) et les services de gestion, de gou-
vernance et de soutien (-0,8 %) ont représenté une part légè-
rement inférieure des dépenses globales.

SERVICES DE GESTION, DE GOUVERNANCE 
ET DE SOUTIEN 3%

Figure 27 : Ventilation des dépenses 
d’Action contre la Faim, 2017

MANAGEMENT, GOVERNANCE
AND SUPPORT SERVICES 3%

PROGRAMMES 90%
FUNDRAISING 7%

TOUTE L’INFORMATION FINANCIÈRE INCLUE DANS 
CE RAPPORT EST PRÉLIMINAIRE, LES RÉSULTATS DES 
AUDITS FINALS N’ÉTANT PAS ENCORE ENTIÈRE-
MENT DISPONIBLES.

PLAIDOYER

INTENSIFIER L’ACTION 
GOUVERNEMENTALE POUR 
EN FINIR AVEC LA FAIM ET LA 

MALNUTRITION

DÉFENDRE UNE ACTION 
HUMANITAIRE FONDÉE SUR 

DES PRINCIPES

RENFORCER LA 
CAPACITÉ DU 
PLAIDOYER 

Nous avons soutenu l’intégration et la priorisation de la nutrition dans les plans  
et les politiques des gouvernements.

Pour Action contre la Faim, le plaidoyer est un 
outil majeur pour le changement de la façon 
dont la faim et la malnutrition sont perçues 
et traitées. Notre travail de plaidoyer tire sa 
légitimité de nos opérations, de nos recherches 
et du travail que nous effectuons en direct avec 
les communautés. Notre cadre stratégique pour 
le plaidoyer 2016-2020 adjuge quatre buts au 
plaidoyer :

1 Atteindre la sécurité nutritionnelle

2 Améliorer la réponse humanitaire 

3 S’attaquer aux facteurs de la faim

4 Développer la capacité du plaidoyer

Les trois premiers objectifs visent à influencer 
les gouvernements, les institutions et le secteur 
privé sur nos priorités en matière de changement 
externe. La quatrième porte sur le renforcement 
de la capacité de plaidoyer de notre organisation 
et d’un mouvement plus large qu’elle aux 
niveaux mondial, régional et national qui vise à 
influencer et à apporter des changements. 

Nous avons travaillé auprès des autorités pour in-
sérer une dimension de sécurité nutritionnelle dans 
le Plan de développement économique et social du 
Niger. La première version de ce plan ne prévoyait 
pas de dimension de sécurité nutritionnelle. Les ef-
forts publics et privés de plaidoyer menés par notre 
bureau nigérien, unis à ceux des représentants de 
la société civile, sont parvenus à modifier la donne. 
Nous avons produit un document de positionnement 
pour éclairer les discussions sur le contenu du Plan,  
insisté auprès des principales institutions cibles et, en 
notre qualité de membre de plusieurs comités, fourni 
des conseils techniques. Il en a résulté un Plan dont 
une partie porte sur les activités qui renforcent les in-
terventions sensibles à la nutrition dans tous les sec-
teurs et améliorent l’état nutritionnel de la population. 

Suivi des dépenses gouvernementales en matière de 
nutrition en Sierra Leone visant à soutenir un plaidoyer 
fondé sur des données probantes .

Plan de développement économique et social du  
Niger, 2017-2021.

Action contre la Faim a fait le suivi des allocations du bud-
get du gouvernement du Sierra Leone et des dépenses 
effectivement allouées à des interventions spécifiques à 
la nutrition et à des interventions sensibles à la nutrition 
12, en collaboration avec le secrétariat à la promotion de 
la nutrition. L’étude a déterminé que les dépenses effec-
tuées en matière de nutrition par le gouvernement du Si-
erra Leone avaient légèrement baissé, passant de 215,5 
milliards en 2015 à 215,2 milliards d’euros en 2016, dont 
les deux-tiers (64 %) ont été dépensés par le ministère de 
l’éducation, de la science et de la technologie pour des 
programmes axés sur la nutrition.

70— —71



Intégration de l’eau, de l’assainissement,de l’hygiène 
et de la nutrition. Nous avons analysé l’intégration 
conjointe de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène 
dans les politiques relatives à la nutrition et de la nutri-
tion dans les politiques relative à l’eau, l’assainissement 
et l’hygiène dans dix pays, collaborant en cela avec 
WaterAid et avec Sanitation and Hygiene

Applied Research for Equity. L’analyse a révélé que les 
plans de nutrition comprennent généralement l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène, mais que rares sont ceux 
qui se donnent un objectif spécifique dédié et des buts 
concrets. Et que, par ailleurs, les plans sur l’eau, l’as-
sainissement et l’hygiène ne traitent pas de la nutri-
tion. Ces résultats et les recommandations associées 
(par exemple, la mise en place de mécanismes de coor-
dination interministérielle efficaces, défendus au plus 
haut niveau par les chefs d’État et impliquant la société 
civile) ont été présentés à l’occasion de manifestations 
internationales liées aux deux secteurs.

Notre personnel affecté au plaidoyer a utilisé ce rap-
port au Tchad et à Madagascar, où la question de l’eau, 
de l’assainissement et de l’hygiène ont été inclus dans 
les plans nutritionnels nationaux. Nous avons de plus 
contribué à l’établissement de partenariats mondiaux 
des deux secteurs : ainsi le réseau de sociétés civiles 
Scaling Up Nutrition et Sanitation and Water for All 
ont signé un accord de partenariat  visant à promou-
voir l’intégration de l’eau, l’assainissement et l’hygiène 
avec la nutrition aux échelons mondial et national.

Action contre la Faim a travaillé en étroite collabora-
tion avec le Department for International Develop-
ment (DFID) du Royaume-Uni à l’élaboration de son 
document de positionnement mondial sur la nutrition, 
publié en 2017.

Nos activités comprenaient la production d’un rapport, 
intitulé Supercharging Child Survival, chargé d’examiner 
les efforts du DFID pour intégrer la nutrition à son pro-
gramme de santé et mettant l’accent sur des études de 
cas du Kenya, du Pakistan et du Soudan du Sud. Nous 
accueillons favorablement l’exposé de positionnement 
du DFID, qui s’engage à améliorer l’intégration de la 
nutrition avec l’eau, l’assainissement et l’hygiène, mais 
aussi avec les moyens d’existence, la protection sociale 
et les programmes de santé. Ce rapport identifie par 
ailleurs avec justesse le besoin de s’attaquer au gaspill-
age ainsi qu’au retard de croissance, à l’insuffisance 
pondérale à la naissance et de garantir l’apport de mi-
cronutriments. 

Action contre la Faim a témoigné par écrit et oralement 

devant le Comité pour le développement international  
du Royaume-Uni au sujet de la crise alimentaire de 
l’Afrique de l’Est. Nous avons partagé nos connais-
sances opérationnelles sur l’Afrique de l’Est, ainsi que 
nos recommandations sur la manière dont le gouver-
nement britannique et la communauté internationale 
peuvent s’appuyer sur les efforts en cours pour s’at-
taquer aux causes et aux effets de la crise.  

Nous avons défendu une action humanitaire 
fondée sur des principes.

Respect du droit humanitaire international au Yémen. 
Nous avons plaidé en faveur d’une action humanitaire 
fondée sur des principes pour améliorer la situation 
des populations vulnérables au Yémen dans le cadre 
de notre travail de plaidoyer élargi, qui concerne qua-
tre contextes de pré-famine au Nigeria, en Somalie, au 
Sud Soudan et au Yémen, en 2017 (cf. le chapitre 4 de 
notre Rapport d’activités mondial sur notre réponse 
aux situations d’urgence).

Nous avons publié des déclarations et des appels pub-
lics à l’action, donné des conférences et partagé des 
informations sur la situation humanitaire. Nous avons 
coordonné des activités de plaidoyer avec des organi-
sations humanitaires opérant au Yémen et nous avons 
été actifs sur la scène internationale en organisant une 
conférence de la société civile sur le Yémen à Londres. 
La conférence s’est terminée par des appels à l’action 
en faveur de la relance du processus de paix, de l’as-
souplissement des restrictions sur la circulation des 
marchandises à l’intérieur et à l’extérieur du pays, d’un 
financement accru et plus flexible et du respect du 
droit international humanitaire. Nous avons lancé un 
appel aux leaders mondiaux. Action contre la Faim a 
soutenu le lancement d’un appel urgent au président 
Macron, au président Trump et à la Première ministre 
Theresa May à l’occasion du millième jour du conflit. 
L’appel à l’action a été largement relayé par les médias 
et par la campagne

#YemenCantWait. Il a été validé par quelque 430 sig-
nataires issus d’un large éventail de la société, y com-
pris des personnalités politiques, des chefs d’entre-
prise, des représentants d’ONG et de la société civile 
et des chefs religieux. Nous avons par ailleurs tenu 
des réunions sur le Yémen avec des représentants de 
ministères d’Affaires étrangères, dont des membres 
permanents du Conseil de sécurité des Nations unies.

MERCI À L’ENSEMBLE 
DE NOS PARTENAIRES ET BÉNÉVOLES 
NOUS REMERCIONS L’ENSEMBLE DE NOS PARTENAIRES QUI SE SONT ENGAGÉS À NOS CÔTÉS ET QUI ONT ÉGALEMENT 
ASSOCIÉ LEURS DIFFÉRENTES PARTIES PRENANTES.  DES SOUTIENS MULTIPLES ET SOUS DIFFÉRENTES FORMES QUI 
PERMETTENT D’ACCROÎTRE L’IMPACT DES MISSIONS QUE NOUS MENONS.
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Depuis 2010, AMUNDI ASSET MANAGEMENT soutient Action contre la Faim dans le cadre de  
l’organisation du Challenge contre la Faim et mobilise également ses collaborateurs lors de l’événement.

Depuis 2010, HSBC France soutient Action contre la Faim grâce à une mobilisation importante de ses 
collaborateurs sur le Challenge contre la Faim de PARIS LA DÉFENSE (+ de 650 collaborateurs mobilisés) 
et en région dans 8 villes de France. Depuis 2010, ce sont plus de 850 000 € qui ont été collectés pour 
des programmes liés à la gestion de l’eau, l’hygiène et l’assainissement.

La CROSSKNOWLEDGE FOUNDATION soutient,  grâce à du mécénat de compétences, le développe-
ment de la formation des équipes siège et terrain d’Action contre la Faim.

AXA ATOUT CŒUR est solidaire des missions de notre association depuis 2009 en faisant participer 
ses équipes au Challenge contre la Faim. En 2017, les collaborateurs d’Axa Atout Cœur ont participé au 
Challenge contre la Faim dans 7 villes de France (Paris, Lyon, Toulouse, Rouen, Strasbourg, Nantes et 
Marseille) permettant ainsi de collecter 100 000 € pour notre association.
 
MONDIAL ASSISTANCE SOLIDAIRE est un programme de mécénat commun aux sociétés du groupe 
Mondial Assistance en France. Les collaborateurs sont invités à participer à des missions organisées pour 
les associations partenaires comme Action contre la Faim : séances de sensibilisation dans les établis-
sements scolaires pour la Course contre la Faim, soutien logistique, participation au Challenge contre la 
Faim et gestion des débords d’appels pour assurer une réponse aux donateurs d’Action contre la Faim. 

MERCI ÉGALEMENT À :

AMARIS FRANCE / BENEVITY / CISCO SYSTEM / DIEBOLD NIXDORF / ECONOCOM / GLENCORE / GRANT 
THORNTON / HUMANIS / LINKBYNET / MAIF SOLUTIONS FINANCIERES / TALENTIA SOFTWARE 

AINSI QU’A TOUS LES PARTENAIRES DU CHALLENGE CONTRE LA FAIM

challengecontrelafaim.org/les-entreprises-participantes-et-nos-partenaires

ILS ONT MOBILISÉ LEURS PARTIES PRENANTES INTERNES

LES ENTREPRISES, FONDATIONS 
ET ACTEURS DE LA 
COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE

MERCI ÉGALEMENT À :

CIC  / CREDIT MUNICIPAL DE TOULOUSE / FABULEOS-BILENDI / FACEBOOK / MISS MAGGIE’S KITCHEN / LES 
TABLIERS DE JULIE / TOO GOOD TO GO

Partenaire historique, les MAGASINS U et leurs clients se mobilisent à travers différentes opérations en 
lien avec les thématiques du mandat d’Action contre la Faim. Depuis 1999, cette mobilisation a permis 
de collecter plus de 9 millions d’euros. Un fidèle soutien pour notre organisation. 

Partenaire d’Action contre la Faim depuis 2009, le GROUPE UP a contribué à la création de l’opération 
de collecte de titres-restaurant « Je Déj, Je Donne ». En 8 ans, plus de 3 millions € de titres-restaurant 
ont ainsi été donnés à Action contre la Faim. En 2017, la mobilisation des équipes Up, des entreprises 
et de bénéficiaires de titres-restaurant a permis de collecter 600 000 €, un record depuis son lancement.  

LAGARDÈRE TRAVEL RETAIL appelle à la générosité des voyageurs grâce à un arrondi solidaire en 
caisse et un produit-partage proposés dans ses boutiques Duty Free. Un million deux-cent mille euros 
ont été reversés à Action contre la Faim depuis le début du partenariat en 2011. 

Pionnier de la finance solidaire, le CRÉDIT COOPÉRATIF est partenaire d’Action contre la Faim depuis 
2002, en particulier à travers les produits de partage de la gamme « Agir » : livrets d’épargne, moyen de 
paiement et  aussi engagement de l’entreprise via son système d’abondement de la carte bancaire. En 
2017, ce sont plus de 200 000 € qui ont été versés par les clients du Crédit Coopératif. 

Grâce à la mobilisation des équipes, clients et convives de API RESTAURATION autour de la lutte contre 
la sous-nutrition, plus de 225 000 € ont été collectés en 5 ans. En 2017, API Restauration a renforcé 
son engagement à nos côtés à l’occasion de la Journée Mondiale contre la Faim. 200 000 € ont ainsi pu 
être reversés dans le cadre de notre intervention d’urgence en Somalie.

ILS ONT MOBILISÉ LEURS PARTIES PRENANTES EXTERNES
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L’AGENCE DE L’EAU RHÔNE MÉDITERRANÉE CORSE a financé la construction d’infrastructures d’accès 
à l’eau potable, à l’hygiène et à l’assainissement dans 22 villages (Province de Preah Vihear, Cambodge). 

Jeune entreprise, la SFAM a décidé d’accompagner Action contre la Faim en faisant bénéficier d’un don 
au Programme d’Accompagnement Social et d’Appui Nutritionnel en milieu urbain, situé à Antananarivo, 
la capitale de Madagascar (projet CASAN) et d’un appui plus large à Action contre la Faim.

MERCI ÉGALEMENT À :

AGENCE DE L’EAU LOIRE BRETAGNE / AGENCE DE L’EAU SEINE NORMANDIE / BERGEY PATRIMOINE / 
CONSEIL GÉNÉRAL DU VAL DE MARNE / COOPÉRATION MONÉGASQUE / CRÉDIT AGRICOLE ASSURANCES / 
DOLBY / FONDATION SIWA-FGTO / FONDATION STAVROS NIARCHOS / FONDS INKERMANN / HELLOASSO 
/ IMS HEALTH / JC DECAUX / JEAN DUBOST / MARKETING CREATION / MATMUT / MOREL DIFFUSION 
/ NÎMES AGGLOMÉRATION / PETIT FUTÉ / RAJA / RÉGION CENTRE VAL DE LOIRE / ROUEN MÉTROPOLE 
/ SMART PHARMA CONSULTING  / VILLE D’EVIAN / VILLE DE VAULX-EN-VELIN / VISTRA GENÈVE 

MERCI ÉGALEMENT À :

L’UNION EUROPÉENNE (DG ECHO ET DG DEVCO) / AUX GOUVERNEMENTS FRANÇAIS (AFD, CIAA, CENTRE 
DE CRISE), AMÉRICAIN (USAID, OFDA ET BPRM), BRITANNIQUE (DFID), CANADIEN (GAC), ESPAGNOL (AECID), 
ALLEMAND (GIZ ET KFW), SUISSE (DDC/SDC), SUÉDOIS (SIDA), DANOIS (DANIDA), IRLANDAIS (IRISH AID), 
AUSTRALIEN (AUSAID) / AGENCES DES NATIONS UNIES (UNICEF, PNUD, PAM, FAO, UNOCHA, UNHCR) / TOUS 
BAILLEURS DE FONDS PUBLICS QUI RESTENT LES PARTENAIRES PRINCIPAUX D’ACTION CONTRE LA FAIM 
DANS LA MISE EN ŒUVRE DES PROGRAMMES ET PROJETS SUR LES MISSIONS ET QUI, EN 2015, ENCORE UNE 
FOIS, ONT RENOUVELÉ ET AFFIRMÉ LEUR CONFIANCE DANS LA PERTINENCE, L’EFFICACITÉ ET LA QUALITÉ 
DES ACTIONS ENTREPRISES PAR ACTION CONTRE LA FAIM DANS LE CADRE DE SITUATIONS DE PRÉPARATION 
AUX DÉSASTRES, DE CRISE ET DE POST-CRISE.

ILS SE SONT ÉGALEMENT ENGAGÉS À NOS CÔTÉS
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MERCI ÉGALEMENT À :

2IE / AFD (AGENCE FRANÇAISE DE DÉVELOPPEMENT) / AGROPARISTECH / ASK SIERRA LEONE / ASRADD 
(ASSOCIATION SAHÉLIENNE DE RECHERCHE APPLIQUÉE POUR LE DÉVELOPPEMENTDURABLE, TCHAD) / 
ATHA (ADVANCED TRAINING PROGRAM ON HUMANITARIAN ACTION) / BEIJING UNIVERSITY / BILL AND 
MELINDA GATES FUNDATION / BPHS AFGHANISTAN / BRIXTON COLLEGE / CARE FRANCE / CCFD(COMITÉ 
CATHOLIQUE CONTRE LA FAIM ET POUR LE DÉVELOPPEMENT) / CDC (CENTRE OF DISEASE CONTROL 
ANDPREVENTION) / CENTRE RÉGIONAL AGRHYMET (NIGER) / CIAT / CIRAD (CENTRE DE COOPÉRATION 
INTERNATIONALEEN RECHERCHE AGRONOMIQUE POUR LE DÉVELOPPEMENT) / COALITION EAU / 
COFRA BANGLADESH / CONCERNWORLDWIDE / COPENHAGEN UNIVERSITY / CORNELL UNIVERSITY / 
CRISIS ACTION / DUKE UNIVERSITY / EAUVIVE / EMERGENCY NUTRITION NETWORK (ENN) / EPICENTRE / 
EPURNATURE / F3E / FAMINE EARLY WARNINGSYSTEM NETWORK / GHENT UNIVERSITY / GRET (GROUPE 
DE RECHERCHES ET D’ÉCHANGES TECHNOLOGIQUES) / HANDICAP INTERNATIONAL / HARVARD 
HUMANITARIAN INITIATIVE / HYDROGÉOLOGISTES SANS FRONTIÈRES / ICDDRBANGLADESH / IFPRI 
(INTERNATIONAL FOOD POLICY RESEARCH INSTITUTE) / IMC / INSERM / INSS (INSTITUT NATIONALEN 
SCIENCES DES SOCIÉTÉS, BURKINA FASO) / INSTITUT DE MÉDECINE TROPICALE D’ANVERS / INSTITUT 
PASTEUR / INSTITUTION FLAMANDE POUR LA RECHERCHE TECHNOLOGIQUE (VITO) / INSTITUTE OF 
PUBLIC HEALTH NUTRITION OFBANGLADESH (IPHN) / INTERNATIONAL LIVESTOCK RESEARCH INSTITUTE 
(CORNE DE L’AFRIQUE) / IRC (INTERNATIONALRESCUE COMMITTEE) / IRD (INSTITUT DE RECHERCHE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT) / IRSAT / IRSS (INSTITUT DERECHERCHE EN SCIENCES DE LA SANTÉ, 
BURKINA FASO) / JOHN HOPKINS UNIVERSITY / JRC (JOINT RESEARCHCENTRE) / LIFESTRAW MYANMAR 
/ LONDON SCHOOL OF TROPICAL MEDECINE / LOS ANGELES UNIVERSITY / MINISTRYOF HEALTH OF 
LIBERIA / MONGOLIAN UNIVERSITY OF SCIENCE AND TECHNOLOGY / MONTREAL UNIVERSITY / MSUA 
(MONGOLIAN STATE UNIVERSITY OF AGRICULTURE, MONGOLIE) / MSF BELGIQUE / NOX INGEDIA / 
NUTRISET / ODI / RÉSEAU DES ORGANISATIONS DES ÉLEVEURS ET PASTEURS DU SAHEL (NIGER) / SAVE 
THE CHILDREN / SCHOOL OF ORIENTAL AND AFRICAN STUDIES LONDON / TUFTS UNIVERSITY / UAPV 
AVIGNON / UCL (UNIVERSITY COLLEGE OF LONDON) / UCLAN / UNDP / UNICEF / UNIVERSITÉ BAMAKO 
/ UNIVERSITÉ DE LA SORBONNE / UNIVERSITÉ DE LILLE1 / UNIVERSITÉ DE LOUVAIN / UNIVERSITÉ 
DU MICHIGAN / UNIVERSITÉ NIAMEY / UNIVERSITÉ PARIS-DESCARTES,UNIVERSITY OF ZIMBABWE 
/ WAGENINGEN UNIVERSITY / UNIVERSITY OF CENTRAL LANCASHIRE / SCHOOL OFMEDICINE / 
UNIVERSITY OF TAMPERE / UNIVERSITY OF MONTREAL / UNIVERSITY OF VICTORIA BC-CANADA / URD 
/ WASH ACTION OF MONGOLIA (WAM, OULAN-BATOR, MONGOLIE) / AVEC QUI ELLE A COLLABORÉ SUR 
DES PROJETS SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES.

Nous remercions l’ensemble des bénévoles, au siège, en région et dans les délégations départementales, 
pour leur énergie et leur soutien sur des évènements et lors des prises de parole d’Action contre la Faim-
France. Merci également aux 1 200 établissements scolaires, à leurs équipes pédagogiques et à leurs 
élèves pour leur mobilisation à nos côtés lors de la Course contre la Faim et du Dessin contre la Faim. 

Un grand merci à nos 459 805 donateurs qui se sont mobilisés à nos côtés en 2017, portant la collecte issue des 
particuliers à près de 38 millions d’euros, incluant les dons de la Course contre la Faim.

BÉNÉVOLES ET PARTICULIERS

PARTENAIRES TECHNIQUES
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SANS VOUS, L’ACTION S’ARRÊTE.


